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Atelier 1

Quelle place pour l’agriculture dans  
les territoires de montagne ?
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Synthèse 

par  Annick Allègre 

Bonjour à tous,

Pour préserver le foncier, support de l'agriculture, il faut avoir une vision globale du foncier, de 
la vallée au sommet, de la terre labourable et des prés de fauche à l'estive. 

Nous demandons que l'avis de la commission départementale des espaces agricoles et forestiers 
(CDEAF) soit contraignante sur l'ensemble de la zone de montagne

La montagne est un territoire partagé. Il  faut intégrer tous ses acteurs pour reconstruire du 
commun. Cette vision globale nécessite  d'intégrer  tous  les  usages  agricoles  au-delà  du seul  
pastoralisme, d'intégrer le territoire de bas en haut, de casser la vision par strate de niveau, de 
s'approprier la démocratie participative et locale. A ce titre l'incitation au regroupement  de 
communes pour créer  des  territoires  à échelle plus cohérente est une mesure adaptée.  Par 
contre la métropolisation met en péril nos territoires ruraux et donc aussi notre montagne. C'est 
un scandale de vouloir nous faire croire que la réduction de la fracture numérique va résoudre 
tous nos problèmes.

On veut du concret. Par exemple il faut des solutions pour loger les paysans. Nous demandons 
la
reconnaissance pleine et entière de l'habitat léger et mobile. 

Enfin  en  matière  de  gouvernance  de  nos  territoires  nous  exigeons  le  pluralisme  dans  nos 
institutions montagnardes, telles que le conseil national de la montagne (CNM). 

« Pas une seule commune de montagne sans paysans »
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Référents de l'atelier

Laurence Marandola (éleveuse de lamas, productrice de PPAM et jus de pommes en Ariège), 
Rémy Leenhardt (paysan dans le Gard)  et Bernard Breton (animateur Conf’ nationale)

Contexte

Afin de préserver la place de l’agriculture en montagne, il convient de maintenir et développer  
l’emploi agricole. A cette fin, le préalable est bien de préserver l’outil de travail, à savoir la  terre,  
objet de convoitises nombreuses avec des concurrences d’usage variables selon les massifs parmi 
lesquels l’impact des aménagements pour le tourisme ne peut être ignoré.
Les  territoires  de  montagne  sont  pluriels  et  recoupent  des  réalités  agricoles  forts  variées,  la 
plupart de ces zones ont non seulement façonné leur identité agricole spécifique et développé des  
outils de gestion de l’activité adaptés mais ils doivent en permanence évoluer en fonction des 
politiques agricoles, comme l’ensemble des autres territoires, mais avec des spécificités inhérents 
à la montagne : accès, isolement, déplacement.
Tous ces particularismes ne doivent pas conduire à un traitement « étanche »  vis-à-vis du reste du 
territoire mais implique une prise en compte adaptée par les instances politiques. Le contenu de 
la politique Montagne constitue l’objectif de ce colloque et cet atelier se propose aussi de réfléchir  
aux outils adaptés de gouvernance de nos territoires.

Déroulement de l’atelier 

• Introduction de l’atelier : 15 mn avec tour de table présentation des participants (sa vision 
en 3 phrases sur la place de l'agriculture dans les territoires de montagne), énoncé des 
différents thèmes et présentation des objectifs attendus  

• Trois thématiques : présentation du thème / intervenant-apport-témoignage/ échanges 
et discussions / mini synthèse avec propositions concrètes. Environ 2 h

• Synthèse  globale  de  l’atelier  : pistes  de  travail,  perspectives  et  mesures  concrètes-
revendications : 15 mn

Réactions Jean Bourliaud, APMM et chercheur honoraire INRA

Thèmes de l'atelier

• Renforcer la protection du foncier pour l’usage agricole : outils existants, améliorations à 
apporter, nouveaux outils à créer.  
Compléments de Christophe Cambou technicien foncier Fédération Pastorale de l'Ariège

• Affirmer la place de l’activité économique agricole dans un territoire partagé : quelle 
place pour  les  paysans en montagne (emploi,  adaptation,  poids  économique dans les 
territoires) ?  Pluralité d’utilisateurs  sur  un même territoire =  territoire partagé et  plus 
partagé que les autres. Concurrence ou symbiose ? D’où le besoin d’outils spécifiques. 
Contribution Olivier Barrière, chercheur IRD.
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• Se doter d’une véritable gouvernance pour les territoires de montagne : évolution 
des cadres politiques : loi NOTRe ; logique de fusion, de métropolisation ; rapport 
urbain et rural dans les sphères politiques, institutions ou organisations existantes 
(ANEM,  Conseil  de  la  montagne,  Comités  de  massif…)  ; représentativité  des 
acteurs de la montagne.

Intervention  Henri  Sallanabe  (conseiller  CESER  Midi-Pyrénées)  sur  la  place  de  
l’agriculture et de ses représentants dans les instances de la montagne

   Laurence Marandola, Rémy Leenhardt et Bernard Breton (debout à droite)
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Renforcer la protection du foncier 
pour l'usage agricole

Remarques d'ordre général  exprimées par les participants

« Le traitement du foncier pour l'usage agricole doit aller de paire avec le traitement de l'ensemble  
des aspects agricoles : bâti, accès, logement ».
«  Le problème central n’est pas en haut,  mais en bas il y a un rapport de force comment créer les  
outils sur les questions de fond de vallée  ?»
« des outils  de gestion existent,  tels  que les  AFP ou le  pacte pastoral,  dans une démarche de  
territoire partagé. La problématique est l'identification des acteurs du foncier. » 
« En zone de montagne, l'animation pastorale sur l'ensemble du territoire est une nécessité, de  
façon à ce qu'il  y  ait  une cohérence  agricole  entre fonds  de vallée,  prés de fauche et   terres  
labourables »

Ainsi pour les personnes présentes, aucun doute, des outils existent pour préserver le foncier à 
usage  agricole  :  AFP,  SAFER  (Société  d'aménagement  foncier  et  d'établissement  rural),  Office 
Foncier, PLU (Plan local d'urbanisme), SCOT (Schéma de cohérence territoriale). Les uns traitent 
spécifiquement du foncier à usage agricole et s'appliquent à une échelle infra-communale (AFP, 
SAFER, Office Foncier), les autres relèvent de la gestion d'un territoire et s'appliquent à l'échelle 
communale  (PLU)  ou  intercommunales  :  SCOT.  Mais  sont-ils  mis  en  oeuvre  ?  Si  oui,  en quoi  
renforcent-ils, ou non, la protection du foncier agricole et permettent-ils, ou non, à l'agriculture de 
s'affirmer comme activité économique dans un territoire partagé ? 

Les AFP (Association foncières pastorales)

Ce qu'en disent les participants à l'atelier 

 « l'AFP est un outil opérant pour les terrains fortement morcelés avec de nombreux propriétaires.  
l'AFP est une association syndicale de propriétaires. Cependant, l'usage fait qu'il  est dommage  
qu'il n'y ait pas d'AFP sur des terrains plus attractifs comme ceux de fond de vallée. Il existe deux  
formes d'AFP. Si une Collectivité Territoriale a plus de 60% des terrains, les autres propriétaires  
sont considérés comme d'accord avec la création et modalités de l'AFP. » (Christophe Cambou, 
Animateur foncier à la Fédération Pastorale de l'Ariège).
« Le problème c'est l'entretien. Le problème est le  vieillissement des exploitants ce qui a pour  
conséquence un enfrichement des terres. Qui va les entretenir ? » (propriétaire à l'initiative de la 
création d'une AFP pour ses terrains en forte pente).
« Pour que l'AFP soit  efficace, les  exploitants doivent être acteurs.  La condition de la  majorité  
comme condition de l'AFP n'est pas un problème car beaucoup de propriétaires sont absents ou  
inconnus, et ne se font pas connaître. La question est de savoir qui s'installe. (ancien exploitant) 
« Il s'agit de l'outil le plus opérationnel à l'heure actuelle. Il faut intégrer la diversité agricole, y  
compris le maraîchage.». 
"L'AFP  est  fort  utilisé  par  les  paysans,  mais  l'outil  a  utiliser  est  l'animation  pastorale.  Il  est  
important d'avoir une animation foncière auprès des élus afin que le foncier soit préservé car c'est  
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un élément indispensable à l'installation agricole. (paysan dans les Pyrénées-Orientales)
« Les  terres  les  plus  productives  ne  sont  pas  dans  les  AFP.  il  y  a  une  structure  énorme  de  
valorisation mais uniquement des terrains plats. Les terrains les plus difficiles ne sont pas utilisés.»  
(Laurence Marendola)  
« la question foncière est également une question d'accès aux terrains. L'accès est parfois très  
difficile ».  (propriétaire) 
« Il y a également une vision de l'espace comme espace productif et comme espace patrimonial.  
L'AFP n'est pas seulement pastorale. Le foncier n'est pas à libérer uniquement pour l'élevage »
« Les AFP sont construites sans prés stratégiques que sont les prairies de fauche. Dans le Cantal,  
les  propriétaires  sont  dans  le  refus  des  AFP  car  ils  maintiennent  leur  patrimoine  avec  les  
fermages. » (exploitant du Cantal)

L'AFP est efficace pour préserver le foncier très morcelé mais présente des limites.  

✔ Focalise sur  l'usage pastoral et ignore les autres productions agricoles.
✔ Réserve le foncier mais n'intègre pas les aménagements (accès, adduction d'eau  

potable etc...) indispensables à l'activité agricole.
✔ Traite une « strate » d'altitude mais n'intervient pas sur les fonds de vallées,  

correspondant aux terres les plus productives.
✔ Apparaît comme une structure énorme où seuls sont valorisés les terrains plats  

tandis que les  terrains les plus difficiles ne sont pas utilisés. 

SAFER
« Il y a un gros problème avec la SAFER".
« La  SAFER  est  l'outil  d'orchestration  de  l'organisation  d'installation  agricole  dans  le  rural.  
Cependant,  il  y  a un problème dans l'action perverse de la SAFER au niveau du foncier et du  
nombre d'instances. »
L'ensemble des participants acquiescent, cependant la question des SAFER ne sera pas 
débattue car ce point se situe hors de la thématique de l'atelier.

Office Foncier
L'Office Foncier, au niveau régional joue peu de rôle. Celui-ci est utilisé dans le but de 
gérer le foncier pour éviter sa vente à des promoteurs.  Mais, les départements de Midi-
Pyrénées auraient  refusé que leurs  avis  soient  prescriptifs.  Les  Offices  instruisent  des 
dossiers essentiellement urbains ou péri-urbains. Il est peu sollicité pour des questions 
d'installation agricole. 

PLU et SCOT sont cités comme avancées possibles

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

9



Affirmer la place de l'activité économique  
agricole dans un territoire partagé

Propos des participants  

 « Les projets de territoires sont locaux. Il y a parfois des blocages entre intérêts individuels et  
collectifs.  Il  y a un enjeu de concordance. Par exemple, beaucoup d'endroits ne possèdent pas  
d'agriculture de maraîchage et pourtant il y a de la demande » (Michel David, paysan dans l'Aude)
« Le projet territorial est indispensable avec la place de l'agriculture. Le diagnostic territorial est  
indispensable. » (Laurence Marandola) 
 "Il est important de reconstruire du commun et d'établir un consensus sur la fonction agricole. Le  
rôle d'une collectivité territoriale est de maintenir une culture paysanne. Le problème aujourd'hui  
est la place de l'agriculture en fond de vallée. »
"Chez moi l'intercommunalité a assumé la compétence agricole". (exploitante alsacienne)
« Il n'y a pas toujours une opposition entre les petites propriétés privées et les petites exploitations  
agricoles.  La petite  propriété  privée a  parfois  soutenu,  et  sauvé les  petites fermes.  Il  y  a  une  
transmission culturelle et économique du patrimoine que l'on ne peut pas ignorer.  »  (exploitant 
des Hautes-Pyrénées) 
« Il est nécessaire de s'occuper du piémont. Les pentes sont envahies par les fougères et le piémont  
s'embroussaille. Les zones de piémont seront les plus propices à l'agriculture alors que les estives  
ne seront plus utilisées en raison du changement climatique et de la neige d'ici 30 à 40 ans ».
« Il y a une difficulté pour le personnel de gérer l'emboisement avec des lois qui ne permettent pas  
de  lutter  contre  l'enfrichement.  Il  n'y  a  pas  d'adaptation  des  règles,  de  spécificité  pour  la  
montagne.  La loi est Nationale et est la même partout alors que tout est différent ». (technicien 
forestier, membre de Syndicat Sud Solidaires DDT – Direction départementale des territoires). 
« Le cloisonnement institutionnel  est une limite à l'activité efficiente des institutions. »
"Le maintien de l'activité agricole en montagne ne peut être fait sans population." 
« L’animation permettrait de construire un projet  de territoire,  ce qui va orienter la qualité de  
l’alimentation »
« On s’est rendu compte que les élus y connaissent rien à l’agriculture. Les cartographies pour leur  
dire que les paysans vont partir à la retraite, les élus ont réalisé qu’il y a des choses à faire. »
« Pas une seule commune de montagne sans paysans ! »

Dans le cadre de cette approche territoriale deux démarches ayant abouti ont été  
présentées : 

• La SCTL (Société Civile des Terres du Larzac)  :   créée il  y a 30 ans, la préservation du 
foncier est fondée sur la notion d'usage du foncier comme outil de production et non sur 
la notion de propriété privée. Ceci inclut le foncier bâti et non bâti. Cet outil a permis non 
seulement  des  installations  agricoles  mais  a  également  favorisé  l'installation  des  non 
agricoles. 

• Le PPI (Pacte pastoral intercommunal) Causses-Aigual-Cévennes Terres solidaires, créé  à 
l'initiative  des  paysans.  Dans  ce  cas,  la  préservation  du  foncier  est  construite  sur  la 
reconnaissance de l'activité pastorale comme valeur patrimoniale partagée par l'ensemble 
des  habitants  d'un  territoire.  Elle  attribue  « un  droit  d'usage »  (pacage,  passage)  aux 
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éleveurs pastoraux, dans le respect du droit de la propriété privée.

Expérience du plateau du larzac, présentée par M. Bouquerol.

Lors  de  l'abandon  du  projet  militaire  en  81,  l’État  était  propriétaire  de  7  000  hectares  et  
l'association GFA de plus de 2 000 hectares. Ce territoire d'approximativement 10 000 hectares a 
été confié à la SCTL sous forme de bail.
Pour pouvoir l'exploiter, il a fallu faire une estimation de la valeur agronomique du territoire pour  
évaluer le coût du fermage puis instaurer les baux de carrière. Le bail s'arrête lors de la prise de 
retraite de l'exploitant,  ou du non exploitant  qui  a  contractualisé  le  bail.  La  présence de non 
agricoles est indispensable à la vie du territoire.
Le plateau du Larzac est un territoire où la présence agricole n'a fait  qu'augmenter depuis les 
années 70. « Le Larzac est le seul territoire de France où il y a plus d'agriculteur aujourd'hui qu'en 
1970 » La gestion du foncier collectif a permis de développer le territoire du Larzac. Cependant, sa  
limite est l'impossibilité d'implanter de nouvelles installations.
Cette gestion collective nécessite l'implication de tous, dans l'usage collectif.
Le  bail  de  l’État  a  été  renouvelé  pour  35  ans.  Le  propriétaire  reste  l’État.  La  succession  des  
exploitations se fait par un appel à projet, appel à candidature. Il y a un intérêt pour les projets 
innovants car il n'y a pas de démarche d'extension d'exploitation. Le conseil de gérance est celui 
qui décide le titulaire reconnu. A défaut d'accord, c'est l'Assemblée Générale qui tranche. Il y a  
une réflexion sur le développement du territoire. La gestion collective reste complexe.

Le pacte pastoral intercommunal Causses Aigoual Cévennes Terres solidaires

En préambule quelques éléments de réflexion sur la notion de propriété privée ont été apportés.
Il existe une multitude de loi : le droit à la propriété, la loi montagne, le Projet de loi biodiversité,  
le Projet de loi humanité universelle […] Le Droit à la propriété n'est pas le seul régime foncier et il  
n'est pas universel. Les droits féodaux ont introduit les droits d'usage. Il est question du droit de 
propriété exclusif dans le code. Les Servitudes ont été créées en 1804 au code civil, il s'agit du  
plein pouvoir d'un espace à une seule personne. Puis, il y a eu l'abrogation de la vaine pâture et  
des parcours en 1889. Quelques communes appliquent encore ces droits mais c'est très rare, d'où  
la nécessité d'élaborer un pacte pastoral. 

Le pacte pastoral  est l'aboutissement formalisé d'une démarche collective qui rassemblent les  
acteurs d'un territoire autour des valeurs partagées. Ce pacte est formalisé dans un document qui 
entérine  :  les  valeurs  fondatrices  de  ce  pacte,  sa  raison  d'être  et  son  objectif,  son  mode 
d'élaboration et d'application, les droits négociés qui découlent de ce pacte. 

Ainsi, le Le PPI Aigoual Cévennes Terres solidaires se fonde sur 4 valeurs partagées : 
1. une terre de solidarités et de diversités, 
2. Un histoire reposant sur une pluralité d’activités, 
3. Un ancrage fort de la culture pastorale, 
4. Une responsabilité intergénérationnelle 

Il est formalisé par un texte proposé à la Communauté de communes, reposant sur : 
1. La constatation de l’intégration du pastoralisme à l’identité du territoire qu’il participe à 

construire. 
2. Le droit négocié : il ne s’impose pas par le haut, mais bien par une négociation entre les 

acteurs locaux tout en faisant référence au droit législatif.
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3. Une formalisation en droit des valeurs territoriales fixant les « règles du jeu » par la 
volonté des élus et de l’ensemble de la population.

4. L’objectif de maintenir le lien social autour de valeurs communes dont le pastoralisme. 

Il propose pour cela l’adoption de : 
1. La valeur d’intérêt collectif au maintien, au développement, et à la transmission du 

pastoralisme. 
2. La servitude pastorale sur tous les espaces propices à l’usage pastoral (passage, pacage). 
3. Une clause de « priorité pastorale » dans tout transfert de propriété. 
4. Un zonage spécifiquement pastoral dans les Plans Locaux d’Urbanisme (Agricole-Pastoral : 

AP ; Naturel- Pastoral : NP). 
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Se doter d'une véritable gouvernance 
pour les territoires de montagne

En question : la loi NOTRe et ses conséquences, l'avènement des grandes régions, l'exercice de 
la  démocratie  locale,  le  rôle  et  le  pouvoir  effectif  des  collectivités  territoriales,  la 
métropolisation et l'urbanisation, la place de la ruralité.

Région  :  la  compétence  économique  peut-elle  s'exercer  en  l'absence  de  fiscalité 
propre ?
 « La  réforme des  régions  a été  motivée  pour  permettre  l'émergence  d'une force  politique  et  
économique au niveau européen. Cependant, la Région n'a pas de fiscalité propre conséquente,  
elle est tributaire des dotations de l'État. »

Est-ce  cohérent  de  garder  les  départements  (conseils  départementaux  ?)  et  les 
communes ? Quelle sera leur liberté d'action, notamment avec la perte de la clause 
générale de compétences. 
« Les  départements  avaient  vocation  à  disparaitre.  Leur  maintien  a  été  décidé  mais  ils  ont  
beaucoup moins de compétences et car ils perdent la clause générale de compétences. Ce qui sera  
une difficulté. Ainsi, la Confédération Paysanne ne pourra plus autant intervenir sur l'agriculture  
en raison de la perte de cette clause. »

Le regroupement voulu par la loi NOTRe interroge. 
« L'incitation aux communes nouvelles va entrainer un effacement communal qui est difficilement  
acceptable dans la culture rurale. De plus, la démarche de mutualisation va voir disparaître les  
SIVOM, SIVU,... La mutualisation doit être à l'initiative locale. L'opportunité de projet doit être au  
niveau  de  l'intercommunalité.  […]  Les  intercommunalités  sont  de  tailles  différentes,  avec  des  
démographies  variables.  Même  s'il  y  a  un  aménagement  de  seuil  de  population  en  zone  
montagne, il va y avoir de nombreux regroupements »

Quand le découpage administratif  fait fi de l'identité du territoire. 
« Le redécoupage administratif, lors de la réforme territoriale, ne prend pas en compte l'identité  
du territoire,  ce qui  créé une problématique identitaire.  Cas de l'Aubrac.  Le territoire  est une  
identité  productive  agricole  valorisée  par  l'IGP  (Indication  géographique  protégée).  La  Lozère,  
l'Aveyron et le Cantal ont été mités, le Cantal ne se retrouve plus dans son image et ses produits. Il  
y a un problème de cohérence du territoire »

Quelle sera la conséquence de l'éloignement des centres de décision ? 

Gouvernance des intercommunalités. Quid de la démocratie directe, refusée par les élus 
« Il  faut  revendiquer  une  démocratie  locale.  Les  collectivités  sont  les  lieux  de  cette  
expression. »
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Quelle  place  pour  la  ruralité   dans  une  société  où prédominent  l'urbanisation et  la  
métropolisation ?
« 80 % de la population en France est urbaine »
« Il faudra réfléchir sur la gouvernance et l'échelle de compétences. La difficulté est d'identifier les  
intervenants.  De  nombreuses  lois  sont  dans  une  démarche  d'aménagement  du  territoire  qui  
favorise la métropolisation. 
« Mais c’est un fait mondial ! la ruralité n’est pas considérée comme un territoire de production. La  
ruralité est faite pour le tourisme et les personnes âgées. » 
« La ruralité sera irriguée par l'économie métropolitaine et pensée comme montagne de loisir. »
« Il y a un problème avec le cadre de vie, il n'y a pas toujours d'école, les abattoirs sont trop loin.  
« Que faire ? ». Il y a un net isolement rural.
« Certaines  communes  s’orientent  vers  l’urbanisation.  On  ne  met  pas  assez  l’accent  sur  la  
dynamique  de  population.  Il  faudrait  faire  des  propositions  dans  des  lieux  pour  que les  gens  
s’installent. Il faudrait un équilibre entre l’urbanisation et la ruralité »
« Il ne faut pas perfuser la ruralité et tout concentrer sur la métropole »

Le développement du  numérique 
« Le maintien des paysans est lié au maintien des services publiques. Cependant, l'isolement est  
perçu à l'image urbain : le désenclavement passe par le développement numérique. La montagne  
est un territoire de production. Le désenclavement numérique n'est pas l'unique solution. »
« Il faut diminuer la fracture numérique d'après Manuel Valls. Dans la conception du monde rural  
ce n'est pas à négliger malheureusement ».

Les instances de gouvernance de la montagne :  le pluralisme est demandé
• commissariat de massif – pb de moyens 
• conseil national de la montagne
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Atelier 2

Quelle reconnaissance pour 
l’agriculture de montagne au-delà du  

pastoralisme ?
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Synthèse 

par  Muriel Pascal

Bonjour à tous

Donc pour commencer, on voudrait dire que le titre finalement de l'atelier n'était pas forcément 
évocateur de son contenu. 

De nombreuses productions sont regroupées sous ce chapeau : apiculture, des plantes à parfum 
et aromatiques et médicinales (PPAM), du maraichage,élevage de porcs en plein air, aviculture 
et j'en passe ... parce que on va pas toutes les lister.

Elles ont en réalité beaucoup de points en commun. Elles sont sur de petites surfaces. Elles  
bénéficient de peu ou pas d'aides directes, de peu ou pas d'accompagnement et pourtant elles 
valorisent mieux les terres et sont donc structurantes pour les territoires de montagne. 

Ce sont de petites fermes. Malheureusement, le manque de données chiffrées et qualitatives au 
sein  du  massif,  comme  sur  le  territoire  national,  contribue  largement  au  manque  de 
reconnaissance.  Un travail  sur les  données sera donc le  point  de départ  pour obtenir  cette 
reconnaissance. L'acte II de la loi montagne devra s'en emparer. 

A  l'heure des différentes crises en élevage, il est important de reconnaître l'existence de ces 
productions dans le paysage agricole montagnard. Un rééquilibrage entre élevage et les autres 
productions est donc une nécessité. 

Au sein de la conf dans l'objectif de porter des revendications, telles qu'une harmonisation des 
aides  à  l'intérieur  des  massifs,  une  harmonisation  entre  les  différentes  productions,  sans 
plancher,  mais  avec  plafond,  cela  passe  forcément  par  un travail  transversal  sur  les  petites 
fermes, pour adapter les réglementations, pour  faciliter l'accès au foncier et le préserver. Les 
réglementations  c'est  :   des  réglementations  sanitaires,   réglementations  liées  à  la 
transformation et bien d'autres.
De par leur présence majoritaire sur la montagne, le travail sur les petites fermes, transversal, 
doit être identifié comme une des priorités de la conf de demain.
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Référents de l'atelier

Marion Trinquesse (animatrice Conf’ Rhône-Alpes) et Sylvain Martin (maraicher en Hautes-Alpes)  
et Muriel Pascal (apicultrice en Lozère)

Structure de l’atelier

Introduction :  raisons d'être de cet atelier

Témoignages 

• Thierry Bonnamour (maraicher en Savoie),
• Muriel Pascal (apicultrice en Lozère),
• Terrence (éleveur de porcs en plein air dans les Hautes-Alpes),

Contenu des témoignages : présentation de la ferme, implication au sein de la Confédération 
paysanne, reconnaissance en tant que producteur-rice et  au sein des organismes et 
professionnels agricoles, quelles aides (et/ou de majoration)  sur l’installation, sur les 
investissements, en quoi ces productions sont-elles essentielles au maintien de l’agriculture en 
montagne ?

Travaux en petits ateliers 

A partir des éléments issus des témoignages, que propose-t-on pour arriver à faire reconnaitre ces 
productions ?  L’objectif  est  d’arriver  à  des  problématiques  communes !  Les  réflexions  et 
propositions  seront  organisées  autour  de  4  thématiques :  confédération  paysanne,  appuis 
techniques et politiques, aides à l'installation

Conclusions
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Introduction  :  raisons d'être de cet atelier

Le  besoin  de  travailler  sur  la  question  des  productions  autres  que  celles  rattachées  au  
pastoralisme est né des constats suivants :

1. Au sein de la Confédération paysanne, l’élevage est majoritairement représenté au sein 
des  instances  de  gouvernance  et  des  commissions,  notamment  à  la  Commission 
Montagne. En conséquences, les autres productions sont sous-représentées.

2. Depuis plusieurs années, de plus en plus de personnes s’installent en montagne sur des  
productions autres que l’élevage « traditionnel » (ex : chiffres du PAI 05 pour 2015).

3. La non prise de compte de ces nouvelles dynamiques d’installation en montagne et des  
obstacles  qui  les  entravent   (difficultés  en  matière  d’accès  à  l’eau,  au  foncier, 
d’accompagnement,  manque  d’aides…)  constitue  un  frein  au  développement  et  à  la 
pérennité de l’agriculture de montagne.

A ce jour, face à la prédominance de l’élevage dans les régions de montagne, très peu de données 
chiffrées, issues ou non de la recherche, sont disponibles sur toutes les autres productions.  De 
même, seules les fermes engagées dans des productions pastorales sont à ce jour bénéficiaires de 
l’ICHN, alors que, selon  le rapport Acte II de la loi montagne :« Les zones de montagne ne sont pas  
les mieux armées pour fournir en masse des produits agricoles alimentaires standardisés, du fait  
des  contraintes  structurelles  auxquelles  elles  doivent  faire  face.  En  revanche,  elles  bénéficient  
d’une capacité forte à fournir des produits différenciés et de qualité qui répondent aux attentes  
des consommateurs. » 
A la veille d'une révision annoncée de la loi Montagne (promulguée en 1985) et de l'entrée en  
application des nouveaux programmes européens (FEADER, FEDER), et sachant que ce travail sur 
les autres productions n'a jamais été mené au  sein de la Confédération paysanne, le but de cet 
atelier  est  d’esquisser des pistes de travail et des propositions pour que les productions hors-
pastorales soient mieux reconnues.
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Témoignages 

Afin d'avoir une vision comparative de leurs exploitations, les témoignages étaient construits 
sur une même trame :

1. Présentation de la ferme  : en quoi la ferme tient la route économiquement  ? Quelle a 
été la prise en compte de votre production dans l’accès au foncier, la gestion de l’eau… 
Avez-vous accès à des outils de transformation collectifs ?

2. Êtes-vous impliqués au sein de la Confédération paysanne ? Si oui, à quel échelon ? Dans 
ce (s) échelon(s), pensez-vous être reconnus et entendus en tant que producteur-rice 
de…

3. Avez-vous  l’impression  d’être  suffisamment  reconnus  au  sein  des  organismes  et 
professionnels  agricoles  (Chambres  d’agriculture,  INRA,  Parcs  Nationaux,  régionaux, 
SUACI…)

4. Dans  votre  parcours,  avez-vous  pu  bénéficier  d’aides  (et/ou  de  majoration)  sur 
l’installation, sur les investissements… ? Si oui, lesquelles ?

5. En quoi votre production est-elle selon vous essentielle au maintien de l’agriculture en 
montagne ?

Muriel Pascal, apicultrice en Lozère, à 750 mètres d'altitude, 200 ruches. Installation en  
2006, sous mention AB depuis 2011.

Je suis apicultrice Lozère,  La  ferme, située entre Florac et Mende,  est très éloignée de tout centre  
urbain assez dense. La première ville de 16 000 habitants se situe à plus d'une heure de route et  
pour aller à Montpellier, il faut deux heures et demie. Pour les déplacements, vu les routes,  on  
raisonne en temps et non en km. 

Installation progressive
Je me suis installée en 2006. D'abord comme cotisante solidaire. J'ai pris le statut à titre principal à  
compter de 2009. J'ai désormais 200 ruches et suis en apiculture bio depuis 2011.
J'ai  créé mon exploitation de A à Z.  Pendant les  3 premières années,  heureusement que mon  
compagnon travaillait, sinon nous n'y serions pas arrivés.
Je suis contente car mon exploitation me permet de dégager un revenu correct. Je dis correct, car  
le revenu actuel de référence, c'est le SMIC (Salaire minimum interprofessionnel de croissance).  
C'est  pas  mal  d'y arriver  mais  c'est  au prix  d'un travail  énorme.  Si  on compte nos heures en  
agriculture, on est largement loin du SMIC
Dire que l'agriculture est viable, c'est difficile, car c'est une production qui est aidée. 
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Une production ignorée par la PAC
En apiculture on perçoit peu d'aides. J'ai juste droit à une MAE (second pilier de la PAC). On ne  
peut pas compter, comme certains éleveurs, sur 10 ou 15 000 € d'aides PAC. On doit vraiment se  
bouger pour assurer la viabilité de nos structures.
En montagne, la production est moitié moindre qu'en zone de plaine où il y a des cultures qui  
autorisent  des  rendements  plus  élevés.  De  plus  les  problèmes  climatiques,  environnementaux  
entraînent des pertes de cheptel conséquentes l'hiver : jusqu'à 30% des effectifs, soit 70 ruches.  
Comme beaucoup  d'apiculteurs,  j'y  suis  confrontée  chaque  année.  C'est  une situation   assez  
pénible et difficile. 

Investissement chronophage
Avant d'être apicultrice, j'ai été animatrice de l'ADEAR. Ensuite, je me suis toujours impliquée à la  
conf' et petit à petit j'ai pris des responsabilités. J'ai été porte-parole de la Confédération paysanne  
de Lozère et co-porte parole dans la région LR. Plus récemment, je me suis plus impliquée, à la  
commission apiculture au niveau national,car nous avions des soucis. Cet investissement prend  
beaucoup de temps et mon activité en souffre. Le temps passé à la conf', c'est autant de moins  
dans mon atelier de transformation à faire des pains d'épices. Du coup, mon atelier est tout neuf. Il  
a servi la première et la deuxième année. Je n'ai plus de temps pour transformer.

Tous dans le même bateau 
La reconnaissance au sein de la conf' ne m'a jamais posé souci. C'est toujours allé de soi. Sans  
doute parce que je me suis beaucoup intéressée aux problèmes transversaux, et pas uniquement  
aux  problèmes  de  ma  filière  :  problèmes  liés  au  foncier,  liés  à  l'installation.  Aujourd'hui,  je  
m'implique dans la commission petites fermes au niveau national, car ce sujet nous tient à cœur  
en Lozère,  et pas qu'en Lozère bien sûr. Si aujourd'hui, je suis reconnue par mes collègues, c'est  
parce que l'on a pu mettre de côté nos problématiques de filière et travailler tous ensemble sur des  
questions qui nous rassemblent : foncier, installation, agriculture paysanne, ce sont vraiment des  
thèmes rassembleurs. 
Je suis quand même assez contente, car je représente la Confédération paysanne 38 à la CDOA  
(Commission départementale d'orientation agricole).  C'est  une particularité  à la  Confédération  
paysanne, qui n'existe pas à la FDSEA (Fédération départementale des syndicats d'exploitatants  
agricoles)  quelqu'un qui n'est pas éleveur peut aller représenter ses collègues,  car on est tous  
ensemble dans le même bateau.

Un sentiment de délaissement
La reconnaissance au niveau national n'est pas la même qu'au niveau local. Au niveau national,  
les productions autres que l'élevage ont beaucoup de mal à se faire entendre. Ce sont les questions  
d'élevage qui monopolisent 98 % de l'énergie militante de nos représentants. Par exemple, en ce  
moment – c'est vrai que les problèmes en élevage sont réels, on ne peut pas le nier – on ne parle  
que de PAC, des crises d'élevage, du  lait . C'est clair que l'on se sent un petit peu délaissés. Je  
tenais à le dire. Je pense que travailler sur les sujets transversaux, c'est une manière de ne pas  
nous délaisser. 

Reconnaissance et appui technique : zéro pointé !
Côté reconnaissance institutionnelle, c'est le néant. On n'est absolument pas reconnu. Quand on  
s'adresse à la chambre d'agriculture pour résoudre un problème technique, aucun technicien ne  
peut répondre à nos questions. On doit se débrouille par nous-mêmes.
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Foncier : le nerf de la guerre 
On est confronté à l 'accès au  foncier, car quand on ne touche pas d'aides, on a nettement moins  
les moyens d'acheter du terrain d'une part,  on se retrouve face à des prédateurs fonciers, d'autre  
part. Dans ce contexte, se faire une petite place n'est pas facile. J'ai eu de la chance, car j'y suis  
arrivée.  Pour la petite anecdote, j'ai réussi à acheter mes terrains quand je suis arrivée sur la  
commune. Par la suite, j'ai été amenée à vendre 3 000 m² à quelqu'un qui galérait depuis des  
années pour installer sa miellerie. Nous avons sympathisé, je suis allée travailler avec lui et c'est  
ainsi que je suis devenue apicultrice. Il est clair que face aux prédateurs fonciers, il ne faisait pas le  
poids et il n'avait pas les moyens.

Outil collectif : une chance manquée pour l'apiculture
Sur  Florac,  on  a  la  chance  d'avoir  un  atelier  de  transformation  collectif  qui  draine  beaucoup  
beaucoup de petits producteurs. Cela permet de valoriser des productions très diversifiées  : jus de  
pommes, légumes, petits fruits. Malheureusement l'apiculture a été oubliée. Lorsque cet atelier a  
été construit, il y avait un projet de miellerie collective, mais il a été abandonné pour des raisons  
de budget et de moyens. 

Aides à l'installation substantielles
J'estime que j'ai été super bien aidée lors de mon installation. Je suis rentrée dans le dispositif des  
JA classiques. J'ai pu obtenir une DJA en zone montagne qui est très intéressante et  j'ai bénéficié  
des prêts JA ainsi que du dispositif régional IDEA (Intervention pour le développement économique  
des entreprises agricoles, aquacoles, de pêche et d'exploitation forestière) qui permet d'obtenir un  
complément  d'aides  pour  construire  un  bâtiment,  en  particulier  pour  la  miellerie.  Je  tiens  à  
souligner que c'est un dispositif spécifique à la région Languedoc-Roussillon. On espère qu'il sera  
reconduit dans le nouveau PDRR (Plan de développement régional). En Aveyron, les apiculteurs  
n'ont jamais eu un sou pour avoir leur miellerie. Je terminerai en disant que pour moi l'agriculture  
est essentielle dans la zone de montagne, comme dans la zone de plaine.

Terence Marchand, des Hautes-Alpes. Éleveur de porcs en plein air sous mention AB,  
associé avec un éleveur ovin lait + ferme-auberge. La ferme est à son nom et à celui de  
son associé. La ferme-auberge est au nom de sa compagne, de sa mère et de lui-même.  
Vente en direct (magasin à la ferme) et aux bouchers.

Je me suis installé avec un projet, à la fois classique, puisque bénéficiant des aides JA, et  atypique,  
car hors cadre familial et sur une petite surface de 6 ha. L'objectif était de faire une ferme-auberge  
avec ma mère et d'avoir une production diversifiée pour la ferme auberge. Grâce à l'activité  ferme  
auberge, on a réussi à monter une exploitation diversifiée. Mais on a dû se spécialiser, car on avait  
de gros emprunts sur le dos. Il nous fallait produire davantage que le nécessaire pour la ferme  
auberge. On a développé un petit atelier de volaille mais la grippe aviaire est survenue. Donc par  
hasard, je me suis lancé dans la production de cochon en plein air, en bio, mais sans avoir de  
données techniques. Pour moi, c'était assez compliqué. Aujourd'hui on engraisse 150-200 cochons  
par an. Une dizaine est valorisée à la ferme auberge, les autres sont vendus en direct, au début sur  
les marchés et maintenant par le biais d'une boucherie qu'on a créée avec d'autres agriculteurs.
Il y a 5 ans, je me suis associé avec un ami et on a monté un atelier brebis laitières. Ceci nous as  
permis de percevoir des primes PAC. La ferme fonctionne mais, on est dépendant des primes.
Grâce aux cochons, valorise les sous-produits locaux (petit lait de nos brebis, celui de deux fermes  
voisines, le son d'un paysan boulanger). C'est intéressant.
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Accès au foncier, encouragé par le PIDIL (Programme d'installation et de développement  
d'initiatives locales)
Les  opportunités  sont  venues  de  voisins  et  à  de  propriétaires  terriens  qui  ne  voulaient  pas  
s'engager avec des gros agriculteurs. Jamais de la SAFER. Chaque fois que nous nous sommes  
adressés à la SAFER pour voir du terrain, on nous a toujours un peu regardé de haut. L'accès a été  
facilité par le dispositit PIDIL, qui permettait à un propriétaire de percevoir une prime de 10 000 €  
s'il  louait  les  terres.  C'est  ce qui  nous a permis d'obtenir  de la  surface pour viser  l'autonomie  
alimentaire.

L'agri-tourisme a la cote
J'ai eu droit à une bonne DJA. L'activité d'agro-tourisme a beaucoup plu en CDOA. C'est ce qui m'a  
permis  de  m'installer,  alors  que  je  n'avais  pas  la  demi-SMI  (surface  minimale  d'installation).  
Pendant les premières années, on a bénéficié d'une dérogation en déclarant des petits fruits que  
l'on n'a jamais plantés. Tout cela pour avoir le statut d'agriculteur. On a aussi eu des prêts JA, d'où  
un endettement  dès  le  départ.   Et  après,  c'est  la  course  au développement  et  pour  éviter  le  
surendettement.  C'est  compliqué  de  trouver  le  juste  milieu  surtout  quand  on  démarre  des  
productions sans données. 

Cherche appui technique désespérément
Le porc en plein air est une production très marginale. Elle représente à peine 1% du porc produit  
en France, et le porc bio en plein air, encore moins ! Quand je demande des informations ou autre  
chose à la chambre d'agriculture, je tombe sur des techniciens qui sont dans un autre monde. Ils  
ne connaissent pas les problématiques du porc bio, du porc plein air. Quand on leur parle et qu'on  
leur pose une question, ils nous regardent d'un air béat. C'est assez frustrant même. On a tout  
appris par nous-mêmes. Je ne me sens pas du tout représenté. Je me sens même inexistant.  

Difficile de rester diversifié
Les activités productions et ferme auberge sont bien distinctes, y compris dans le chiffre dans mon  
CA. Avec l'ami on est associé et et sur la ferme et l'auberge je suis avec ma mère et ma compagne.  
Ce sont deux activités qui comptablement différentes mais qui sont impliquées toutes les deux,  
puisque les produits de l'auberge viennent de la ferme. L'un sans l'autre ne fonctionnerait pas je  
pense. En terme de CA, je dirais que c'est équivalent.
Mais quand on a des investissements, c'est compliqué de réussir à rester diversifié. Du coup, on a  
constamment la tête dans le guidon, et ce sont des évènements comme ces deux jours qui nous  
permettent  de  sortir  de  la  ferme  et  prendre  du  recul.  Mais  sinon,on  travaille  80  heures  par  
semaine. Ce n'est pas évident.

Crucial de s'investir mais où trouver le temps ? 
Donc  j'ai  la  tête  dans  le  guidon  depuis  des  années,  avec  toujours  des  nouveaux  projets,  
(association, la création du magasin...). Cela laisse très peu de temps disponible pour se mobiliser  
et s'investir au sein de la conf'. Pourtant c'est le seul syndicat aujourd'hui dans lequel je me sens  
représenté et écouté en tant que producteur bio porcs en plein air. 
Donc, oui il y a besoin de s'investir, ne serait-ce que pour être représenté. C'est vraiment crucial.  
C'est  une histoire  de priorité,  mais  quand on travaille  autant,  en même temps,  on  peut juste  
dormir.

Produire et consommer local pour résister
Ma production, je la considère essentielle en montagne, car nous sommes nombreux à  
habiter en montagne et nombreux à manger du cochon. Je pense que c'est très utile de  
pouvoir se fournir localement en produits fermiers. Nous écoulons nos 200 porcs sur un  
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bassin de 35 km autour de la ferme. C'est ce qui me motive à continuer. Pour moi, c'est  
essentiel de produire et consommer au même endroit et d'éviter de consommer des cochons qui  
ont traversé 3 fois l'Europe. En même temps, cela permet de garder de l'élevage dans nos régions.  
De nombreuses fermes suppriment les troupeaux, du fait de la pression du loup, du faible prix de  
l'agneau. Beaucoup d'élevage ferment en ce moment. Dans la vallée, on est quasiment 3 éleveurs  
à continuer : 2 en bio avec des productions alternatives, cochons, volailles et un éleveur de brebis  
classiques, alors que c'était la production phare de la région autrefois.

Thierry Bonnamour, en Savoie, à 500 m d'altitude. Maraîcher + arboriculture + traction  
animale, sous mention AB (Agriculture biologique). Installation en 2010.  

J'ai démarré avec 5 000 m² de culture. J'en ai aujourd'hui, 8 000 m² dont 200 m² sous serre. Je loue  
environ  4  ha  qui  me  permettent  de  faire  pâturer  mes  chevaux,  faire  du  foin.  J'ai  aussi  une  
quarantaine de noyers et j'ai planté une trentaine d'arbres fruitiers depuis que je me suis installé.  
Je réalise environ 70 % de CA sur le marché le dimanche matin. Je vends aussi à la ferme, pour une  
petite partie ainsi qu'à 2 restaurants et à une épicerie.

Priorité à la rémunération du travail humain  
Mon modèle économique repose sur l'absence d'emprunts sur la ferme. Cette situation financière  
découle de choix initiaux. J'ai en effet minimisé grandement les investissements au démarrage, en  
évitant d’acheter du matériel neuf, ainsi que les frais de fonctionnement. J'ai investi 30 000 € au  
départ et mes parents ont apporté une aide financière de 30 000 €. 
L'objectif c'est de rémunérer le travail humain, plutôt que le financement des machines. Ainsi, l'an  
passé,  j'ai  embauché  une  apprenti  en  licence  dit  ABCD  (Agriculture  Biologique  Conseil  
Développement) au cours de l'année 2014-2015. Le coût total s'est élevé à 7 000€, donc on a fait  
un peu plus de production en 2015, pour financer son poste.
Régulièrement main de mes parents me donnent un coup de main. Il sont en préretraite, mais sont  
au chômage et sont plutôt demandeurs pour venir m'aider.  J''ai des coups de mains à droite à  
gauche et je prends des stagiaires. Sinon je suis plutôt seul à en vivre de la ferme.
Le  chiffre d'affaire annuel est d'environ 20 000 €. Charges déduites, il me reste à peu près 8 000 €  
de salaire par an. De plus le fait d'être en agriculture bio me permet de bénéficier d'un crédit  
d'impôt de 2 000 €. 

Foncier : privilégier un jeune 
Je suis propriétaire des bâtiments et je loue les terres 3 ha en bail à ferme et 1 ha sous forme de  
prêt. Je suis arrivé dans le village, où j'habite aujourd'hui, avec un projet d'habitat collectif. Nous  
avons acheté une maison à plusieurs. J'ai obtenu une promesse de bail sur 3 ha. Le maire actuel  
souhaitait  arrêter  et  diminuait  sa production.  Il  m'a alors  cédé les  3 ha en bail  dont 1 ha lui  
appartient et les deux autres sont propriétés de la commune. La commune avait acheté ces terres  
en se disant que ces ha-là iraient de préférence à un jeune qui s'installait.  En Savoie,  le seuil  
d'installation est assez bas,  il  est de 9 ha pondérés. En mettant bout à bout les 5 000 m² de  
maraichage,  les  200  m²  d'abri  sous  serre,   les  5 000  m²   de  fruitiers  de  plein  vent,  j'atteins  
l'équivalent de 20.1 ha. Ça suffit. 
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Confédération et ADEAR, synonyme d'accès à la formation
Dès que je me suis installé, j'ai adhéré à la confédération paysanne dont j'avais déjà connaissance.  
Je me suis impliqué dans le comité départemental.  Depuis  pendant  2-3 ans, j'étais co-porte-
parole  et maintenant je suis porte-parole au niveau départemental. Je participe aussi aux comités  
régionaux, et à la rédaction du journal « Paysans de Savoie » qui est le bi-mensuel du département  
de la Savoie et de la Haute-Savoie. J'ai plutôt le sentiment d 'être  reconnu au sein du syndicat, car  
depuis que j'y suis, j'ai pu  participer à des formations, organisées par la conf ou par la ADEAR, très  
en lien avec la production maraichage ou en traction animale, ainsi qu'à un tas de formations et  
sujets transversaux et fondamentaux, comme l'accès à la terre, la protection sociale et du statut  
juridique. Pour ça je me sens assez reconnu.

Un modèle économique à l'opposé de ce que prône la chambre d'agriculture  OPA
A la chambre d'agriculture, par contre, je me sens très peu reconnu. Cela tient aux choix que j'ai  
faits. Tout d'abord, il est vrai que je travaille d'une manière très indépendante. Je ne me suis pas  
impliqué dans les réseau interprofessionnel ou autre. Comme je l'ai dit, je cherche à valoriser le  
travail  humain  plutôt  que  le  travail  des  machines.  Il  me  semble  que  la  politique  générale,  
développée par la chambre d'agriculture, par des ministères va plutôt dans le sens contraire. On  
cherche à tirer son revenu par l'utilisation toujours plus importante de machines, d'intermédiaires,  
etc. ...Ce sont deux modèles inverses. Et du coup on ne peut pas trop travailler ensemble »

Aides publiques territorialisées 
Quand j'ai démarré, j'ai commencé mon parcours PPP. Mais j'ai arrêté, car j'en avais marre de  
faire des stages. En fait  j'avais 5 mois de stage à faire. J'ai arrêté au bout de 3 mois. J'ai bénéficié  
d'un  dispositif  d'aide  régionale  à  l'investissement  existant  en  Rhône-Alpes,  l'EALI  (Entreprises  
Agricoles Localement Innovantes) qui finance les projets agri-ruraux. Grâce à ce programme j'ai  
reçu une aide de 8 000 € pour l'achat de matériel.

En quoi ma ferme est-elle essentielle au maintien de l'agriculture paysanne ?
« Essentiel, c'est toujours un peu prétentieux mais admettons. Le fait déjà d'être venu habiter à la  
campagne. Pour moi rien que le  fait  de vivre à la  campagne, on participe à une structure de  
montagne, car on ne consomme pas uniquement nos produits. On achète aussi les produits des  
voisins. De plus, sur 4 ha je génère 10 000 € de revenu, alors qu'en élevage ou en pastoralisme il  
faut  peut-être  40  à  50  ha,  ou  plus  pour  générer  ce  revenu-là.  Donc  on  valorise  de  manière  
beaucoup plus importante le terrain qu'on cultive. Je pense que ça, ça nous permet d'être essentiel  
à l'agriculture de montagne. »

Petites surfaces,  faute de mieux 

Question  :  vous  êtes tous  les  3 sur  de petites  surfaces,  si  cela  avait  été  possible,  auriez-vous  
préféré avoir de plus grandes surfaces pour démarrer ? (Cécile, CIVAM bio 09)

Murielle : j'avais un projet plutôt axé sur l'élevage. La question était de'avoir accès à la terre, de  
trouver une place. 

Terrence :  Si j'avais pu commencer avec plus de terre, ç'aurait été avec plaisir. Ma ferme s'est  
développée en fonction des opportunités de reprise. Aujourd'hui, on a 45 ha, on n'est plus sur une  
petite surface puisque.  Ca a été le coup de bol.
Thierry : Je savais que c'était difficile de trouver de la terre. Une opportunité s'est présentée, je l'ai  
prise. A présent, j'ai suffisamment de surfaces, mais ce ne sont pas forcément des surfaces où on  
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fait du maraichage. C'est bien exposé, mais la terre n'est pas très riche, donc pas très adaptée au  
maraichage.

Remarque d'un participant : On a vu que vous aviez eu du mal à trouver des terres. Je fais partie  
du  comité  technique  de  la  SAFER  pour  la  confédération  paysanne.  Systématiquement  quand  
quelqu'un veut acheter un ou deux ha. On peut penser qu'il a un projet d'installation progressive  
etc.. Or souvent la SAFER préempte et le donne à un éleveur. Il y a un travail à faire auprès des  
SAFER pour qu'ils acceptent que de gens fassent une installation progressive. 
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Ateliers

Ce travail en atelier s'est déroulé en 3 phases :  
1. Est-ce-que vous partagez ces constats ? Si non pourquoi ? 
2. Que souhaiteriez-vous dans l’idéal ? 
3. Quelles propositions faites-vous pour y répondre (axes de travail, revendications, actions)? 

Trois ateliers ont été mis en place : 
1. Confédération paysanne 
2. Appui technique et politiques
3. Organismes professionnels et Politique

Dans le compte-rendu, constats et propositions des ateliers 2 et 3 ont été regroupés

Confédération Paysanne :  s'emparer de la problématique des petites  
fermes est nécessaire 

Témoignage de l'animateur conf' de l'Aude

« Les gens qui ont témoigné ne bénéficient pas ou très peu d'aides de la PAC. Je voudrais relier cela  
à ce qu'a dit Muriel, au sujet de l'implication sur le dossier petites fermes. Il me semble que dans  
cet atelier, il est essentiel que l'on martèle la nécessité d'obtenir une aide aux petites fermes, car  
cela permettrait de toucher à toutes les productions et pas seulement aux productions d'élevage  
et de céréales qui sont bénéficiaires de cette PAC. 
Personnellement,  en  tant  que  salarié,  je  suis  assez  gêné  par  rapport  aux  adhérents  qui  ne  
touchent pas d'aides PAC, car 90 % de mon travail a été consacré à la réforme de la PAC, à des  
informations sur  la  PAC destinées  aux éleveurs,  et  par  rapport  aux  autres,  je  me demande  
pourquoi  ils  adhèrent  encore. L'aide  aux  petites  fermes  permettait  d'aider  la  polyculture.  
D'autant plus que l'instauration des planchers est un signal très fort, très négatif, adressé à la  
polyculture. Si on a 8 vaches et 20 moutons, on est exclu. L'aide aux petites fermes permettrait de  
répondre à cela et peut-être d'attirer à la conf'  ces éleveurs ou du moins de répondre à leurs  
besoins. »

Des disparités au sein de la confédération paysanne 
 « Oui . L’agriculture de montagne est bien représentée par la confédération paysanne au niveau  
des différentes institutions. Cependant, il existe malgré cela des disparités entre les différentes  
productions de montagne », ont un répondu, à l'unanimité, les participants.

L’élevage est la production la plus représentée à la Commission Montagne, notamment, et les  
autres productions, dites transversales (maraichage, plantes médicinales,  production de porc bio 
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en plein air, l’apiculture, etc…) restent dans l’ombre de celle-ci.

En outre, le manque de données les concernant se traduit par l'absence d’actions, dans le cadre 
de la Loi montagne, ciblant ces productions transversales. 

De  ce  constat  découle  une  volonté  de  travailler  de  manière  plus  « forte »  sur  les  thèmes 
transversaux (petites fermes, foncier, etc…) au sein de la confédération. De plus, le manque de 
militants semble être également un problème pour ces productions transversales, c’est pourquoi 
une volonté de mobiliser plus de personnes a également été exprimée.

De ce constat,  un idéal s’est dégagé : Il  faut veiller à l’équilibre au sein de la confédération  
paysanne entre les petites fermes et les élevages mais il faut aussi que la confédération s’occupe  
de manière plus poussée de la problématique « petites fermes ».

Dans le but de répondre de la meilleure manière à ces attentes, il faut travailler :  
• avec la commission dynamique syndicale pour insufler du dynamisme à des commissions 

plus jeunes qui peinent à s’exprimer de manière concrète. 
• travailler sur la question des données chiffrées qui sont pour le moment inexistantes et 

qui seraient un réel tremplin pour de futures propositions de gestion pour les plus hautes  
instances.

L'accompagnement technique et politique  : (via les aides publiques)

témoignages des participants...

Appui technique : le vide

« Je constate que, nous, paysans, remplaçons les services de la chambre d'agriculture au niveau de  
la  formation.  Toutes les  semaines,  des  gens veulent venir  chez moi  pour se  renseigner,  savoir  
comment  s'installer,  avoir  des  données  techniques  et  c'est  impossible  à  gérer.  Nous  sommes  
quelques producteurs de PPAM en Ariège,  et  en fait nous sommes harcelés par des gens qui  
veulent s'installer,  car  on remplace un technicien qui  n'existe pas.  C'est  impossible  à gérer  au  
niveau agricole.
L'an dernier, la chambre d'agriculture m'a contacté pour faire une visite d'exploitation chez moi,  
où j'apportais des tas d'éléments techniques. Mais c'était complètement bénévole. Eux, ont des tas  
de  financements  et  moi  je  dois  faire  cela  bénévolement.  De  plus,  ils  m'avaient  dit  qu'ils  me  
dédommageraient mais je ne l'ai jamais été. Il y a vraiment une carence au niveau du conseil  
technique. Ils sont bien contents que l'on existe mais il n'y a aucun service. 
Quand je me suis installé, d'abord dans l'Aveyron, j'ai monté ma DJA, ça s'appelait l'EPI (étude  
prévisionnelle d'installation). Ils étaient super contents que je leur procure toutes les données, car  
à  l'époque  ils  se  rendaient  compte  que  l'élevage  ne  marchait  plus  et  avaient  un  plan  de  
diversification.  Ils ont même créé des structures, incité les gens à s'installer en PPAM, à acheter du  
matériel en CUMA. Mais derrière,  il n'y avait aucun projet de vente ou d'écoulement de produits.  
Au final tout s'est cassé la gueule. Tout cela pour dire que ce sont des petites productions très  
porteuses. Il y a des demandes énormes. Des centres de formation existent. Mais, à côté de cela, il  
n'y a aucun services d'appui techniques. » (Michel Thouzery, PPAM, Ariège) 

« Je  suis  apicultrice  en  Ariège.  Les  apiculteurs  ne  sont  pas  du tout  représentés  au sein  de  la  
chambre d'agriculture. Ce qui a obligé les apiculteurs à créer des structures, les ADA (association  
de développement de l'apiculture). Ce  sont ces ADA, créées  dans les années 90,  qui font le boulot  
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que devraient faire les CA : conseil à l'installation, informations. Cela sans aucun financement de  
l'État. Les crédits sont saucissonnés. Il faut sans cesse courir après les sous. On on est obligé de  
s'engager dans des projets qui ne répondent pas forcément aux attentes des apiculteurs mais qui  
permettent d'avoir des financements. C'est très compliqué et pas très agréable. Et les chambres  
aimeraient bien récupérer les chiffres que l'on a au niveau économique. »

« Un peu partout on constate qu'il y a une volonté de diversification et d'installation mais il n'y a  
pas le suivi derrière. Avant, il n'y en avait pas. Maintenant, il y en a un peu plus maintenant sans  
doute, quoique pas dans tout, et c'est très disparate. Dans les Hautes-Alpes, parmi les gens qui  
arrivent, beaucoup s'orientent vers des productions non traditionnelles ( bovins, ovins) de type  
élevage  équins  avec  une  diversification  en  type  maraichage  et  PPAM.  (participant  du  
département 05)

« Beaucoup d'ADEAR se sont mises à travailler sur des installations hors cadre et ce sont elles qui  
ont répondu à la demande d'accompagnement des porteurs de projets. »

Politiques publiques  : une grande disparité 

« Les témoignages montrent qu'il existe des aides régionales qui pallient l'absence d'aides de la  
PAC. Là aussi, il va y avoir du boulot syndical à faire avec la fusion des régions. On risque de perdre  
une partie des aides. »

« Il y a une disparité entre les régions, bien qu'elles appartiennent à un même massif. C'est un  
colloque montagne, il devrait y avoir le même traitement, or ce n'est pas le cas. Les nouvelles  
régions vont encore changer la  donne.  Il  va y avoir  de nouveaux découpage, pas des massifs  
montagne, mais ils seront compris dans des grandes régions. Tout cela risque de se chevaucher. »

Les participants à ces ateliers ont exprimé  une forte demande de reconnaissance des petites 
structures, ce qui passe par un travail sur les données.  Tout en pointant ce qui concourt à les 
fragiliser, ils proposent aussi des pistes pour combler l'absence d' appui technique et alléger la  
pression réglementaire qui les asphyxient. En contre-point, ils reconnaissent que le territoire 
peut leur être favorables. Enfin, ils rejoignent les conclusions de l'atelier 1 et demandent à la 
confédération nationale davantage de soutien. 

Des contraintes qui mettent en périls les petites fermes : 

Les  conditions  d'obtentions  de  la   DJA  sont  assortie  de  nombreuses  contraintes  :  quotas 
obligatoires,  productions  obligatoires,  obligation  de  remboursement  si  le  contrat  n'est  pas 
respecté, seuil minimum d'installation.  Proposition : supprimer le seuil  minimum d'installation et  
prendre en compte la diversité

Le versement de la  DJA est soumis à la réalisation d' objectifs difficilement atteignables.  La 
difficulté dans le cas de la DJA, c'est d'atteindre les objectifs annoncés pour la percevoir. D'autant 
plus que le délai s'est  raccourci :  de 10 ans il  est passé à 5 ans. De plus il  y a des contrôles  
renforcés. Le souci actuel c'est d'être obligé de commencer avec de grandes exploitations alors 
que leur volonté est de débuter petit pour devenir grand. 
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Beaucoup  de  petites  contraintes  qui  mettent  en  périls  les  exploitations,  au  point  qu'il  est 
impossible  de  pratiquer  son  métier.  Les  normes  sont  disproportionnées  par  rapport  aux 
structures. Exemple dans le cadre de l'accueil à la ferme : pour servir des dégustations, il faut avoir 
une dérogation et participer à une formation alimentaire. 

Des disparités de traitement 

 Aides à l'installation : s'il  est relativement aisé d'obtenir  les aides, par contre chaque région 
procède différemment, en particulier en ce qui concerne l'aide à l'investissement. 

Un système d’aide en montagne (=> ICHN) mal  partagé. L'ensemble  de l'atelier  ressent  que 
l'ICHN est orientée  uniquement pour les bêtes. 

L'absence de soutien de la part des chambres d'agriculture, sauf  pour l'agri-tourisme qui est  
bien perçu et reçoit des aides. Par contre, en apiculture : aucun soutien, et aucune aide de la 
chambre d’agriculture. Souvent les ADEAR réalisent le travail d'accompagnement initialement 
dévolu aux chambres d'agriculture. 

Des propositions pour pallier les vides techniques et réglementaires 

Faire  reconnaître  et  valoriser  les  connaissances  et  savoir-faire  des  paysan.nes. Les  paysans 
payent un service alors que la chambre d'agriculture profite d'eux.  A titre d'exemple :  pas de 
référent technique pour les productions spécifiques comme les porcs plein air ou l’apiculture. Ce  
qu'il faudrait pour remédier à ce problème :

• Avoir des paysans formateurs, plutôt que des techniciens sans compétences sur le sujet 
pour former les gens qui souhaitent s’installer. Il est demandé qu'ils soient rémunérés par 
la chambre d'agriculture lors des formations pour transmettre les savoirs des paysans.

• Avoir  un technicien à la  chambre de l’agriculture  qui  touche à  toutes  les  productions 
spécifiques.  Ou  faire  en  sorte  que  les  associations  soient  reconnues  et  touchent  des 
subventions pour les services qu’elles rendent. Il faudrait également aiguiller au mieux les 
petites structures non conventionnelles. 

Les paysans ont la volonté de faire valoir leurs connaissances et compétences aux agriculteurs en  
exploitation dite "conventionnelle", seulement il n'y a pas d'ouverture de la chambre d'agriculture  
pour cette démarche. Il y a une volonté de faire évoluer les mentalités. 

Créer le statut de paysan herboriste, comme existe le paysan boulanger. La  législation appliquée 
aux PPMA (plantes à parfum, médicinales et aromatiques) est inadaptée.   Les plantes médicinales 
sont un produit à haute valeur ajoutée mais la valorisation est difficile. Il est impossible, du fait de 
la législation spécifique au plantes, de transmettre les connaissances et des conseils aux clients.  
Beaucoup travaillent à la limite de la légalité. Le syndicat des SIMPLES essaye d'autoriser la vente 
des  plantes  médicinales  et  d'acquérir  le  droit  de  transformation  alors  qu'actuellement,  la 
transformation est impossible pour les petites structures. 
La  législation  est  favorable  uniquement  aux  grandes  structures  (  importance  du  lobbying  de 
l’industrie pharmaceutique). Les textes régissant l'utilisation des plantes sont  aberrants.  Il  est 
nécessaire d'abroger les textes européens sur l'utilisation des plantes médicinales et de restaurer  
le  statut  de "paysan herboriste"  à  fin  de  pouvoir  vendre et  transmettre  en toute  légalité  les 
conseils aux clients. Il faut encadrer le statut de "paysan herboriste". Il faut la création du statut 
"paysan herboriste" comme celui de "paysan boulanger"
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Le territoire source d'appui

Certains territoires apportent une aide financière aux productions atypiques via les contrats 
territoriaux. Ce sont des pistes à explorer. 

La confédération paysanne attendue 

Sur l'accès au foncier : il faut intégrer la SAFER par rapport au problème de rachat des terres. En 
effet quand des projets alternatifs voient le jour les porteurs de projets sont dans l’incapacité 
d’acquérir des terres car la SAFER bloque automatiquement les projets alternatifs au profit des 
exploitations toujours de plus en plus grosses.  Il  faudrait donc que la confédération paysanne  
intègre la commission d’administration de la SAFER pour aider tous ces jeunes .

Sur la législation : il est nécessaire de faire évoluer la législation et surtout de relâcher la pression 
sur les petites structures. Idéalement, il faudrait 2 législations, une pour les petites structures et  
une pour les grandes,

Synthèse des ateliers 

Le travail collectif effectué à l'issue des ateliers a permis de faire remonter les éléments suivants 
1. Besoin d’un accompagnement technique
2. Reconnaissance de la spécificité de ces productions en :

• adaptant la réglementation (sanitaire, semences, PPAM…)
• harmonisant les aides à l’intérieur des massifs montagneux ;
• harmonisant les aides entre les différentes productions, avec suppression 

des seuils planchers et plafonnement.
3. Besoin de préserver et de faciliter l’accès au foncier
4. L’aide aux petites fermes doit être la priorité de la Conf’ (et du Ministre !)
5. Rééquilibrer le discours de la CP entre l’élevage et les autres productions
6. Besoin de données technico-économiques,  quantitatives et  qualitatives sur ces 

productions  (au  sein  de la  CP dans un  premier  temps),  mais  revendiquer  des 
statistiques nationales

7. Que la commission montagne se saisisse du sujet petites fermes (ou des réalités 
de la montagne)
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Atelier 3

Valoriser les produits issus de la  
montagne sans tomber dans le  

marketing territorial
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Synthèse 

par Cécile Luttenschlager

Valoriser les produits issus de la montagne sans tomber dans le marketing territorial. Il nous 
semblait essentiel de bien préciser : sans tomber dans le marketing territorial.

Nous avons commencé l'atelier par un exposé de Monsieur Allaire qui nous a bien remis en 
mémoire la notion de qualité intrinsèque et de qualité extrinsèque d'un produit. Les qualités 
intrinsèques renvoie au aux propriétés matérielles d'un produit que l'on peut résumer en disant  
le  produit  brut.  Les  qualités  extrinsèques  ou  immatérielles  renvoient  aux  conditions  de 
production et leur résultat sociologique et sociaux. En gros c'est tout ce qu'il  y a autour du  
produit, les valeurs.

Après nous être mis d'accord sur quelques notions, quelques signes de qualités etc.,  nous avons  
entendu  les  témoignages  de  quelques  producteurs,  pas  uniquement  de  montagne.  Une 
personne a dit combien développer un cahier des charges, une IGP, c'était long, 20 ans. C'était  
difficile. On pouvait parfois s'y épuiser, et on pouvait ne pas voir la mise en valeur extrinsèque 
du produit réalisée. 

Les participants ont beaucoup  insisté sur la place du collectif  que l'on peut résumer ainsi  : 
« sans collectif, pas de signe de qualité. Sans signe de qualité, il est quand même plus difficile de  
valoriser un produit ». 
Lors de l'échange, portant sur la  viande, notamment issue de vaches gasconnes, les éleveurs 
nous ont notifié qu'il y avait beaucoup à faire. A l'inverse si on a un collectif bien structuré, un  
signe de qualité bien élaboré, bien réfléchi, assez ancien – comme c'est le cas des fromages AOC 
des Hautes-Alpes que nous avions pris pour exemple – on s'aperçoit que la valorisation coule de 
source,  la  qualité  intrinsèque  et  extrinsèque  du  produit  est  très  vite  comprise  par  les  
consommateurs.

Les participants nous ont décrit  aussi  un verrou, un souci. Il y a toujours dans ces filières de 
développement  pour  valoriser  un  produit  issu  de  montagne,  un  outil  stratégique,  qui  est 
souvent  un  outil  collectif,  parce  que  souvent  onéreux  et  qui  est   incontournable,  à  titre 
d'exemple l'abattoir. Il est collectif, car ce sont souvent de petites structures qui n'intéressent 
pas les gros industriels.

Au sujet de l'appellation « Montagne », d'emblée les participants ont dit : c'est un terme creux. 
C'est juste un lieu mais derrière, on n'a pas de profondeur. Derrière on n'y trouve pas l'image du  
travail,  on  n'y  trouve  pas  l'image  des  habitants,  on  n'y  trouve  pas  l'image  des  modes  de 
production du travail en montagne.  Or le produit montagne doit rendre visible la valorisation 
d'un travail humain. Il doit optimiser la production  permise par le territoire. Autrement dit : à 
partir d'un territoire on produit quelque chose et on valorise ce quelque chose, et non l'inverse 
qui consiste à dire :  on veut quelque chose de prédéfini, de calibré d'industrialisé, et on se 
donne les moyens de le produire. Là on part vraiment de la montagne et de son potentiel. 

Pendant l'atelier,  on parlait  sans  cesse de cahier  des  charges.   Un participant  nous a dit   : 
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« pourquoi  ne  pas  parler  de  cahier  de  ressources  plutôt  que  de  cahier  des  charges,  c'est  
beaucoup  plus positif ». Cela a suscité quelques bémols et beaucoup de discussions. Il en est 
ressorti  que l'on ne donnait  pas une image suffisamment positive de nos produits  pour les 
valoriser. On les définissait toujours en creux : sans ceci sans cela. Finalement qu'il ne fallait pas 
hésiter à les valoriser parce qu'ils étaient avec la montagne. 

Au  final,  les  participants  estiment  qu'il  serait  beaucoup  plus  constructif  et  intéressant  de 
raisonner  en  termes  de  produits  fermiers.  Il  n'existe  pas  de  cadre  réglementaire  pour  les 
produits fermiers en France. 
Les normes qu'on applique aux produits fermiers sont souvent inadaptées.  Il est nécessaire de 
réfléchir à un cahier des charges, à une flexibilité des normes et à un dimensionnement des  
outils de production qui soit cohérent avec le territoire, avec les volumes transformés, avec les 
consommateurs, avec les zones où l'on veut envoyer les produits et ce que l'on veut en faire  et  
les gens qui  y travaillent surtout.
Quand nous aurons un cadre, tout au moins quand nous aurons un produit fermier défini,cadré, 
normé, de fait un produit fermier produit en montagne, ce sera de fait un produit montagne, 
avec  toutes  ces  valeurs   intrinsèques  extrinsèques.  Tout  ce  qu'on  a  décrit  dans  tous  nos 
témoignages.

Si on avait juste une revendication, ce serait  :  nous voulons une démarche de co-construction 
par  les paysans et  l'administration, de cahiers des  charges rigoureux et une application des 
normes  protégeant  les  savoir-faire  fermiers  et  leurs  outils,  des  cahiers  des  charges  et  des 
normes d'autant  plus cruciaux en montagne qui  valoriseront le  travail,  les  savoir-faire de la 
production  fermière  des  territoires  isolés  et  préserveront  leurs  outils  collectifs  pour  lutter 
contre l'isolement.
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Introduction 

Par les animateurs de l'atelier, Cécile Luttenschlager (éleveuse de caprin lait, transformation 
fromagère en Ariège), Mathieu Dalmais (animateur Confédération paysanne nationale)

Cet atelier a pour vocation de présenter les initiatives imaginées et développées par les paysans,  
leurs partenaires et les politiques pour valoriser les produits issus de la montagne. Force est de  
constater  qu'il  s'agit  encore  de  stratégie  de  niche  et  que  nous  sommes  encore  loin  de  la 
généralisation des prix  rémunérateurs pour les paysans. 

• Comment faire pour que ces niches s'ouvrent et que le prix des produits rémunère le 
travail du paysan en montagne ?

• Qu'est ce qu'un produit « montagne » ?
• Nous  espérons  que  les  expériences  que  nous  avons  choisies  sont  suffisamment 

éclectiques pour susciter l’intérêt de tous , nous attendons vos idées.
• A  travers  la  mention  montagne,  comment  valoriser  un  travail  humain,  optimiser  un 

potentiel de production, optimiser un territoire par le travail.

Déroulement de l'atelier

Dans un premier temps : intervention de Gilles Allaire – INRA TOULOUSE

Gilles  Allaire  est  docteur  ingénieur  en  agronomie  et  directeur  de  recherches  (émérite)  en 
économie à l’Inra ,à Toulouse. Ses principaux thèmes de recherche concernent les compétences et 
l’innovation, l’emploi agricole et rural, et les politiques structurelles et agroenvironnementales. Il a  
créé  et  animé  depuis  2005  un  observatoire  statistique  territorial  des  programmes 
communautaires de développement rural, dédié au suivi et à l’évaluation de ces politiques.   

• Comment identifier un produit « montagne » ?
• Définition et articulation des signes de qualités : IGP, AOC, marque PNR…. Que signifie la 

mention montagne ?  Initiatives locales et signes de qualité.
• Quelle place pour les produits sous signe de qualité dans les différentes échelles de 

politiques ?

Dans un second temps :  exposé d'initiatives montrant des outils  de valorisation des  
produits de montagne dans quatre domaines :

• production laitière et fromagère
• production allaitante
• production non alimentaire : la laine.
• politique, commercial et administratif

Échanges avec les participants
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Intervention de Gilles Allaire – INRA TOULOUSE

Gilles  Allaire  est  docteur  ingénieur  en  agronomie  et  directeur  de  recherches  (émérite)  en 
économie à l’Inra, à Toulouse. Ses principaux thèmes de recherche concernent les compétences et 
l’innovation, l’emploi agricole et rural et les politiques structurelles et agroenvironnementales. Il a 
créé  et  animé  depuis  2005  un  observatoire  statistique  territorial  des  programmes 
communautaires de développement rural, dédié au suivi et à l’évaluation de ces politiques.   

Cette intervention vise à éclairer les questions posées par les animateurs de l’atelier :  Comment  
identifier un produit « montagne » ? Définition et articulation des signes de qualités : IGP, AOC,  
marque PNR…. Que signifie la mention montagne ? Initiatives locales et signes de qualité. Quelle  
place pour les produits sous signe de qualité dans les différentes échelles de politiques publiques ?
Pour aborder la question des signes de qualité et des différents types de marque je vous propose  
d’abord un détour théorique sur la notion de qualité.

Un produit de montagne peut être identifié par...

…  Sa  provenance.  Cette  approche  engendre  plusieurs  questions  auxquelles  il  conviendra  de 
répondre.  Quelles  sont  les  spécificités  distinctives  de  la  montagne ?  Sont-elles  identiques 
partout ? Quels sont les atouts de la montagne pour telle ou telle catégorie de consommateurs ?  
Pour telle ou telle catégorie sociale ?

… Ses qualités spécifiques. Dans ce cas, quelles sont les traductions qualitatives des atouts de la 
montagne ?

…. Sa participation à un marché spécifique.  

…. Son identification par les politiques publiques 

Qualités intrinsèques et extrinsèques 

La qualité d'un produit est définie par des échelles de valeurs. Tout produit se définit par deux  
sortes de qualités, chacune renvoyant à une échelle de valeurs et à des obligations distinctes. 

• Des  qualités  intrinsèques.  Elles  sont  liées  aux  propriétés  matérielles du  produit, 
considérées au regard de son usage. Les échelles de valeur renvoient à l’efficacité mais  
aussi au symbolique ou à l’esthétisme (ex. un objet en bois plutôt qu’en plastique). La  
promesse de qualité se traduit dans une obligation de moyens contrôlable ; par exemple 
le caractère nutritif d’un aliment.

• Des qualités extrinsèques ou immatérielles. Elles renvoient aux conditions dans lesquelles  
se déroulent les activités de la chaîne production-consommation et à leurs résultats  
externes (effectifs ou visés), écologiques ou sociaux. Ce qui est valorisé ce n’est 
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pas tant les conditions de production en elles-mêmes, que leurs implications écologiques 
ou sociales. Les échelles de valeur sont d’ordre éthique, civil, social, culturel. La promesse 
de qualité est une promesse de résultat difficilement ou non contrôlable, qui reste du 
domaine des principes ; traduite ou réduite en obligation de moyens dans des standards 
(signes de qualité). Ex : Agriculture Bio, Commerce équitable, Indications géographiques, 
…

Qualités intrinsèques et extrinsèques ont partie liée :
• Les qualités, dès lors qu'elles sont « reconnues », permettent de segmenter les marchés 

en utilisant des marques ou des  signes de qualité  et  des mécanismes de garantie ou  
assurance qualité. 

• Les qualités intrinsèques dépendent en partie seulement du lieu ou des conditions de  
production qui ont une valeur extrinsèque, d’autres facteurs interviennent. Par exemple, 
le label commerce équitable ne présuppose pas un type de qualité intrinsèque. Si j’achète  
un produit « de montagne » ce n’est sans doute pas uniquement parce qu’il est meilleur 
de par ses qualités intrinsèques, mais aussi parce qu’il active une émotion, ou parce que 
j’ai ainsi conscience de soutenir l’agriculture paysanne ou la biodiversité. 

• Cependant, pour un marché particulier, les qualités extrinsèques ne prennent une valeur 
que pour une gamme de qualités intrinsèques. Ainsi par exemple il a été montré par des 
travaux économétriques que l’indication géographique « veau de Galice » (bien connue en 
Espagne) n’apporte pas une valeur supplémentaire au produit ni pour les morceaux de 
très haut de gamme ni pour ceux de bas de gamme. Cette observation est généralisable.  
Pour  cette  raison,  les  cahiers  des  charges  des  AOC  comprennent  généralement  des 
conditions de production et la garantie de certaines qualités intrinsèques (par exemple le 
degré alcoolique pour les vins).

Signes de qualité et valeur intangible

Le label AB, les indications géographiques, les marques territoriales collectives, diverses normes 
environnementales  sont  des  signes  de  qualité.  Ils  témoignent  de  promesses  de  qualités 
immatérielles  porteuses  de  valeurs  morales  civiques  ou  culturelles  et  d’un  engagement  des  
producteurs. 
La promesse de qualité engage aussi ceux qui croient et peut prendre une valeur économique. 
L’acte d’achat se substituant à d’autres formes d’engagement… Cette valeur est intangible, car elle 
ne dépend pas  de l’engagement  des  producteurs  mais  de  l’adhésion  qu’il  suscite.  Si  un  nom 
(Champagne, Ax-les-Thermes…) peut hériter d’une réputation et d’une image, le maintien de sa  
valeur résulte de dynamiques économiques et institutionnelles complexes. 

Valorisation des qualités immatérielles : Conservation versus innovation 

Valoriser les qualités immatérielles suppose d'abord qu’elles aient trouvé un public (un marché ou 
un soutien public), ce qui dépend de la force de conviction de leurs avocats.  
En général, deux voies s’opposent :

A. L'une « identitaire », de conservation des caractéristiques patrimoniales du produit (et des 
paysages, de la biodiversité, de l’espèce humaine…) ;

B. L'autre ouverte à l’innovation.
Les deux sont critiquées : la première, car assimilée à un repli qui peut conduire à l’obsolescence. 
La seconde, parce qu'elle « vend son âme au diable » (conventionnalisation)
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Mais si les qualités immatérielles ont un intérêt reconnu par les politiques publiques ou ont une 
visée militante, l’extension de leur marché va dans le sens de cet intérêt (ex : AB, montagne…)

On peut repérer un effet de balancier.

Cas  de  l’Agriculture  Biologique  (AB)  et  du  commerce  équitable.  Le  développement  de  ces 
« alternatives » via la grande distribution dans les années 90 a engendré une anonymisation des 
circuits nécessitant la mise en place d'une certification par tierce partie obligatoire (avec un coût).  
Elles ont été l’objet ensuite d'une critique dénonçant la conventionnalisation et il s’est opéré un 
retour vers le relationnel et les biens communs : certification participative ; territoires « bio » (ex : 
charte et marque « Biovallée ») ;  extension des principes équitables à des relations Nord-Nord 
(ex : AMAP) ou Sud-Sud.

Cas des Indications géographiques (IG). Le signe de qualité IG renvoie à une qualité reconnue liée 
à une provenance. Le lien entre origine et qualité intrinsèque doit en principe être démontré, 
d'une part, la qualité doit être perçue par le consommateur comme supérieure, d'autre part. 
Cela a conduit au développement, dans les années 90, d’une vision qualiticienne des projets et 
des cahiers des charges pour trouver des marchés, en visant l’homogénéité (ex : choix de variétés 
non locales mais correspondant au choix des distributeurs). De nombreux projets portés par les 
PNR dans les années 1990 visant à utiliser l’instrument IGP ont buté sur cette question et sur des  
marchés insuffisants. Ces difficultés, conjuguées au coût de certification tierce partie obligatoire, 
ont suscité des initiatives hors des sentiers balisés :

• inventaires et  conservation des variétés pour développer des produits  de terroir  (hors 
catalogues) ;

• initiatives locales de patrimonialisation portées par des « amateurs », souvent à l’écart des 
arènes professionnelles agricoles, ou par des « néo-ruraux » ;

• diverses formes de circuits courts et de marques collectives de territoire, avec un contrôle  
direct par les participants (certification participative). Ex : Consorzio della Quarantina

Les marques territoriales, un soutien à la dynamique locale 

Les  PNR  (Parcs  naturels  régionaux)  sont  des  territoires  organisés  autour  d’un  projet  de 
développement fondé sur la conservation des patrimoines. A partir des années 1980, les PNR ont  
tenté de promouvoir le développement local durable, par la promotion d’un tourisme « doux », la 
relance d’activités artisanales, la revitalisation du commerce local et la recherche de débouchés 
marchands pour des productions agricoles locales. Ces orientations s’inscrivent dans les chartes. 
Depuis le début des années 1990, ils disposent de marques collectives (« Parc naturel régional » et 
« Produits du Parc naturel régional des … ») propriétés du ministère en charge de l’environnement, 
pour valoriser et différencier leurs produits, services et entreprises. Ces marques dont l'usage est  
soumis à un règlement, peuvent être  utilisées par les acteurs économiques du territoire. 
Tandis que les IG, sont faites pour le commerce à distance, les marques territoriales sont plus 
adaptées pour l’identification des  participants à un projet de territoire. En ce sens, elles peuvent  
soutenir  une  dynamique  locale.  Mais  il  y  a  un  coût  d’administration  et  d’animation  de  ces  
marques. À noter que : ni les marques territoriales ni les races animales ne peuvent utiliser le nom  
d’une IG (Indication géographique) existante ou être de la nature de facto d’une IG.
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 « Montagne », signes de qualités, marques territoriales : complémentarité ou concurrence  

Instituée  par  le  règlement  (UE)  n°1151/2012  et  précisée  par  le  règlement  délégué  (UE)  
n°665/2014 de la Commission, la mention de qualité facultative « produit de montagne » peut-
être utilisée sur les produits agricoles (sauf vins), sous réserve que les matières premières et les 
aliments pour les animaux d’élevage proviennent essentiellement de zones de montagne et, en ce  
qui concerne les produits transformés, que la transformation ait lieu également dans une zone de  
montagne ou dans un rayon de 30 km. Elle concerne notamment lait, viande, miel et correspond à  
des systèmes de production caractérisés  par  l’utilisation de surfaces en herbe.  (Ce label  peut 
coexister avec une AOC ou AOP).
La mention valorisante « montagne » prévue par la réglementation française s’applique désormais 
aux  produits  qui  n’entrent  pas  dans  le  champ  d’application  du  règlement  européen.  Il  s’agit 
notamment des : eaux de source, spiritueux, bières, pains et plantes aromatiques. Elle peut être 
apposée  sous  réserve  d’une  autorisation  administrative  sur  les  produits  dont  l’ensemble  des 
étapes d’élaboration,  de la  production jusqu’au conditionnement,  sont  situés dans la  zone de  
montagne (avec dérogations possibles). A la différence des signes de qualité, ces mentions ne font 
pas l’objet d’une certification indépendante (tierce partie).

Implications pour les produits de montagne
• Il y a un problème de complémentarité ou de concurrence entre la mention montagne et  

les signes de qualité et marques territoriales.
• Les signes de qualité ont une réputation en eux-mêmes qui est généralement supérieure à 

la  mention montagne,  néanmoins celle-ci  peut servir  à  stabiliser  des débouchés (lait),  
voire à différencier les terroirs au sein d’une IG.

• La mention montagne peut s’allier avec une dynamique territoriale autour d’une marque 
collective.

Pour en savoir plus, voir Annexes pages 46 à 49
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Témoignages

De gauche à droite : Gilles Allaire, André Bazerque, Pierre Maison

Des signes de qualité pour valoriser la production laitière et fromagère

André Bazerque, producteur de tomme fermière de vache dans les Pyrénées, Ariège. Président 
de l'AFFAP (Association des fromagers fermiers artisanaux des Pyrénées) éleveur bovin laitier 
(environ 20 vaches), producteur de Tome des Pyrénées, GAEC à 4 associés à Castelnau-Durban 
Dans  les  Pyrénées,  avant  1996  :  4  filières  industrielles  produisaient  aussi  du  fromage  appelé  
« Tome des Pyrénées », ce qui donnait une mauvaise image de ce fromage
En 1996 : obtention d’une IGP (plus que 3 filières industrielles), ce qui signifie :

• Protection européenne
• Extension de zones à d’autres acteurs (autres que les industriels)
• Lait de vache, de chèvre, de brebis mixtes 
• Production lait cru -> nourrissage à l’herbe obligatoire
• Certification des pouvoirs publics
• Signe de qualité -> aides financières, protège le travail quotidien des éleveurs, notoriété 

déjà préinstallée des Pyrénées
Ce qu'il faut savoir : « Monter et porter un dossier IGP, comme cela a été le cas pour la « Tomme 
des Pyrénées ». C'est très long et difficile. Cela demande  12 à 20 ans. »
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Pierre Maison , producteur de lait destiné à la fabrication de tomme de Savoie et d'Emmental 
 de Savoie; produit sous signe de qualité I.G.P 
En Savoie il existe 5 fromages qui possèdent des AOP (Apellations d'origine protégée) : Beaufort, 
Abondance,  Reblochon,  Tomme  des  Bauges,  Chevrotin  et  2  IGP  (Indication  géographique 
protégée) : Tomme de Savoie et Emmental de Savoie.

• La production laitière est principale en Savoie (lait récolté par des coopératives)
• 500 ateliers de transformation collective
• 300 ateliers de transformation fermiers
• 320 000 000 de litres de lait
• Cette production représente 1,5 % du lait national
• 15 % de la production totale des fromages sous signe de qualité
• Cahier des charges pas délocalisable -> richesse
• AOP, IGP permet le maintien de la biodiversité des races locales (abondance)
• Les AOP ont permis de maintenir des exploitations sur le territoire (en zones difficiles)

• Création d’emplois en dehors des paysans (dans les coopératives par exemple)
• Prix du lait est resté à peu près stable par rapport à la France

• Organisation de Défense et de Gestion : Syndicat

Avantages :  maintien des fermes laitières grâce aux AOP du fait du prix du lait rémunérateur ; 
maintien des prairies permanentes et de la biodiversité (races bovines laitières) du fait du cahier 
des charges.
Points faibles : les contrôles stricts sont vécus comme une ingérence dans la production ; main 
mise des industriels sur certaines filières
Menaces :  l’affaiblissement  du  cahier  des  charges  ;  la  mainmise  des  industriels  sur  les  AOC  
(lactalis); l'hétérogénéité des modes de production d'un lieu à l'autre 

Viande  : absence de filière organisée et outil de transformation fragile  

Plus qu'un exposé, ce thème a été abordé sous forme de discussion à bâton rompu entre les 
nombreux représentants de la filière viande, de race gasconne, notamment. D'où il ressort que 
cette filière est peu organisée, chacun tentant de trouver « sa » solution.
En Ariège, d'une manière générale, en zone de piémont, les animaux sont « finis » (= engraissés),  
mais en zone de montagne, les broutards sont pour la plupart vendus en « maigre » et partent à  
l'engraissement hors du bassin d'élevage, en Italie notamment. Les éleveurs qui finissent leurs  
animaux et pratiquent la vente directe, n'ont pas nécessairement recours à un signe de qualité. 
L'absence de valorisation locale contribue à fragiliser les outils de transformation qui peinent à  
survivre (abattoirs). Actuellement, il reste seulement 2 abattoirs dans le département (contre 3  
auparavant). Ce nombre restreint peut être un frein pour les éleveurs qui pratiquent la vente  
directe, qu'ils soient en zone de montagne ou en piémont.

En Corse, il existe une appellation veau Corse, relate un éleveur allaitant bovin bio, travaillant 
avec des vaches Corses croisées Gasconnes. Lui vend ses veaux à une coopérative. Il vend tous  
ses veaux. La viande est vendue en grandes surfaces ou en boucheries. Il commercialise aussi des  
veaux broutards. 

En Ardèche et Haute-Loire, une AOP « fin gras » existe pour les bovins. La qualité « fin gras », est 
liée  aux espèces de plantes trouvées en estives sur certains secteurs.
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Dynamisation de la filière laine : une démarche collective mais des outils dispersés

La  filière  laine  est  beaucoup  moins  présente  aujourd'hui  que  par  le  passé.  Cependant  des 
initiatives voient le jour pour faire que la laine, de sous-produit, devienne un produit en tant que  
tel.  Comme en  a  témoigné   Christophe  Ronantain,  maraîcher  et  éleveur  de  Mérinos  dans  la  
Drôme,  « considérer  la  brebis  seulement  comme  un  élevage  de  viande,  était  pour  moi  
inconcevable ». Ce faisant, c'est aussi un moyen de créer ou maintenir des emplois, en créant de 
l'artisanat à partir d'un produit brut local. 
En Ariège ce travail de dynamisation est entrepris par la filature de Niaux en la personne d'Elisa  
Barbonne avec  : mise en place d’un centre de ressources ; travail sur un Label laine des Pyrénées ; 
accueil du public pour la sensibilisation dans son atelier ; lien avec les éleveurs à qui il est proposé  
de venir avec leur laine sale. 
Dans la Drôme, une quinzaine d'éleveurs de montagne, ayant des Mérinos, se sont regroupés pour 
valoriser la laine. Cela a été possible grâce à l'association l'Atelier. Cependant, ils se heurtent à  
l'absence d'outils locaux. Ainsi,  la laine est lavée en Haute-Loire, le cardage et filature effectués en 
Creuse. La réflexion sur la manière et l’importance de valoriser ce produit a permis la mise en lien  
des différents éleveurs. 
Revaloriser la laine, suppose l'existence d'une filière. Ce qui passe nécessairement par des moyens 
de transformation à l'échelle locale. Parmi les obstacles à surmonter : le lavage de la laine, qui en 
Europe, est un problème.

Politique, commercial et administratif : lieux de vente et outils de transformation, une  
nécessité

Témoignage de Laurent Boquet de « La boutique de la ferme » Ax les Thermes, Ariège.
Le  Magasin  propose  tous  les  produits  du  terroir  ariégeois  et  pyrénéen  :  viandes,  fromages,  
charcuterie, vins, confiseries. 
Selon lui, il y aurait un travail à entreprendre à trois niveaux : 

• éduquer le consommateur : «  Il y a un besoin d'éducation du consommateur pour le choix 
du produit. »

• Redonner du sens aux choses : « Il faut associer le produit au paysan, travailler sur les 
bénéfices de la production pour le consommateur.  Une démarche positive serait aussi 
d'indiquer  sur  les  étiquettes  des  produits  vendus,  les  bénéfices  apportés  aux  
producteurs ».

• Donner un visage optimiste de la production en montagne, donner du lustre au paysan et  
présenter la montagne comme un état d'esprit de productions.

Ce qu'il déplore : un manque de régularité dans l'approvisionnement, un manque de coopération 
entre producteurs pour fluidifier les livraisons et une carence dans les ateliers de découpe de 
viande.

Ailleurs en Autriche

Témoignage de Rosalie et Eduard Hötzer, paysan.ne en Autriche. 
La ferme en polyculture élevage se situe sur un plateau à 1000 m d’altitude avec des hivers très 
rudes.  La  plus  grande  ville  la  plus  proche  est  située  à  120  km de  l’exploitation.  Productions 
réalisées : élevage de brebis laitières avec transformation fromagère, transformation de leur laine 
et celle des éleveurs aux alentours ; production maraîchère (pommes de terres, légumes, plantes 

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

41



médicinales…) ; production de schnaps ; accueil de personnes pour des stages. 
Commercialisation :  depuis  18 ans ils  font les marchés.  Vente au niveau régional.  L’entrée de 
l’Autriche dans l’UE a entraîné une baisse de 50 % des aides de l’UE en 2009. Pour cette ferme 
familiale,  la  question de la  cessation ou de la  poursuite  de l'activité s'est  posée.  Le  choix de 
continuer s'est fait et l'accent a été mis sur la valorisation des produits, avec notamment la vente 
directe. 
Démarche rare en Autriche – où la solidarité entre producteurs est faible –  9 paysannes se sont  
associées pour créer un magasin. Elles possèdent 1 logo mais pas de marque officielle. Un second 
magasin a été ouvert l'été 2015.
En Autriche le bio est très développé (environ 30 % de la production). Il est possible de vendre aux  
supermarchés.  Mais  ceux-ci  ont  développé  leurs  propres  marques  bio  qui  concurrencent  les 
produits  des paysans.  De plus,  sous mention bio,  il  y  a beaucoup de comptes à rendre et en  
Autriche, le bio varie  suivant la destination finale du produit (ex : lait qui part à Dubaï). Aussi, 
Rosalie a décidé de revenir vers une ancienne agriculture

Témoignage de Heinrich Steinmayr, paysan, de même que son épouse Rosemarie, en  
Autriche.  
Heinrich Steinmayr a toujours été double actif, et est passé il y a 3 ans sur un mi-temps. Sa ferme  
compte  11 ha de cultures (la moitié en prairies) et 3 ha de bois. Il produit une dizaine de bovins 
viande,  150-200 dindes,  quelques porcs  avec  abattage à la  ferme.  La  reprise  de la  ferme est  
assurée par un de leur 4 enfants

En 1997, un abattoir collectif s’est construit sur la ferme afin de pallier l’absence d’abattoir public  
dans  cette  zone.  Le  projet  regroupe  à  l’origine  13  agriculteurs,  tous  engagés  dans  une 
commercialisation en circuit court. L’associé le plus éloigné est à 6 km. La construction de l’abattoir 
aux normes européennes représente un investissement initial de 60 000 € qui a été financé pour 
1/3 par l’UE, 1/3 par les différents membres et 1/3 par la famille Steinmayr, propriétaire du lieu. 
Cet abattoir répond également aux normes bios, sans pour autant être spécialisé. Il est nécessaire  
pour eux de travailler avec un boucher agréé et chaque associé de l’abattoir à son propre boucher.  
Les volumes abattus chaque année sont : 20 T de viande bovine (boeufs/veaux), 15 cochons, 400 
volailles.
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Échanges au sujet de la mention « Montagne » et  
des signes officiels de qualité 

Jean Yves … : éleveur laitier brebis en bio, producteur de fromage dans le Cantal : La  
mention montagne est-elle soumise à un cahier des charges ? 
Réponse  Gilles  Allaire  : Cela  paraît  indispensable  dans  une dynamique territoriale.  La  
mention « Montagne » serait plutôt à considérer comme cahier de ressources, car plus  
positif.
Remarque de Cécile Luttenschlager :  Cahiers de ressources peuvent être positifs comme  
négatifs

… : éleveur laitier, producteur Comté dans le Jura
Nous n'avons plus le droit d’utiliser la mention « Montagne » (avant cela apportait une  
aide au commerce). Il y a une concurrence déloyale avec des producteurs qui ne font pas  
de Comté mais qui utilisent une appellation montagne. La mention « Montagne » ne veut  
rien dire. C'est une  « arnaque » 

Pierre Maison : éleveur laitier, producteur de Tomme de Savoie
L'utilisation de la mention « Montagne » est trop simple. Il n'y a pas assez de spécificités.  
Que signifie « Montagne » ? C'est difficile à définir. Concernant l’appellation Tomme de  
Savoie, le cahier des charges du fromage est déjà assez stricte.
Réponse Gilles Allaire : dans ce cas la mention montagne effectivement n’apporte rien.  
Mais elle peut être utilisée par la concurrence pour vendre des produits sans AOC. . 

François Calvet : éleveur laitier, producteur de fromage de vache en Ariège, Marque PNR 
et Nature et Progrès
Il  y  a  un  problème  de  zonage.  On  peut  se  retrouver  sans  avoir  le  droit  d’utiliser  
l’appellation « Montagne », même si l’exploitation est située à proximité de ce territoire.  
 Pour être remarqué, il faut être remarquable.

… : éleveuse de chèvres dans le Couserans
La mention « Montagne » est importante pour la reconnaissance du travail qui est plus  
dur qu’en plaine.
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Daniel Donjat : éleveur allaitant en vaches gasconnes, transhumant, sous mention AB,  
en zone de coteaux en Ariège, vente directe de viande produite sous AB, sans autre  
signe de qualité. 
La  mention  AB  permet  de  valoriser  les  produits.  Y-a-t-il   besoin  d’une  mention  
« Montagne » ?

David Dupêche : éleveur bovin en Ardèche et Haute Loire, AOP « fin gras »
AOP « fin gras » lié aux espèces de plantes trouvées en estives sur certains secteurs

… : éleveur de brebis en Ariège en bio.
Pour l’appellation montagne il faudrait avoir des produits à vendre toute l’année

Cécile Luttenschlager : éleveuse caprin lait, production fromage en Ariège 
Il est important de prendre en compte la zone d’élevage dans la valorisation des produits.

Réponse de François Calvet –  élu EELV à la région Midi-Pyrénées et producteur de fromage de 
vaches  sous mention AB –  à  la  question : Quelle politique la région Midi  Pyrénées a-t-elle  
menée pour l'agriculture paysanne de montagne ? Il  n'y en a pas !  Manque de volonté de la 
région pour maintenir les outils existants. Dans les aides aux investissements, il n'y a rien pour la  
montagne. Selon lui, « La Confédération devrait se rapprocher des politiques régionales pour des  
plans de maintien d’outils », car valorisation = création d’emploi.
Quant à la politique de valorisation du produit, il  serait bon de lier la valeur montagne à des  
charges positives et de se méfier des lobbies. En tant qu'élu EELV, deux conditions lui paraissent 
nécessaires et préalables au développement du produit montagne  : se battre pour la condition 
des travailleurs ET pour le respect de l'environnement. Enfin, pour lui,  les  HE3 :  Haute Valeur  
Environnementale  3  et  marque  Sud-Ouest  (cahiers  des  charges  très  léger),  ne  sont  pas  des  
marques officielles mais des promotions.
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Conclusions de l'atelier

L'atelier riche d'interventions a davantage donné la place aux témoignages et aux échanges. Et 
moins au débat. Ce qui s'explique sans doute par le fait que c'était la première fois que les paysans 
de différents massifs français et européen se rencontraient. Les participants étaient curieux de 
connaître  le  fonctionnement  des  uns  et  des  autres.  Il  y  avait  un  réel  enthousiasme  à  faire  
connaître ses pratiques et à échanger. Au passage, on peut d'ailleurs saluer le dynamisme des 
paysans.nes d'Autriche.

Des échanges et témoignages, il ressort que :

1. Le terme fermier doit s'appliquer avant le terme montagne.
2. Il faut parler de la montagne comme d'un lieu où on a de l'égard pour les hommes et les 

animaux.
3. Il faut rémunérer les contraintes liées à la montagne.
4. Le terme montagne est un terme creux et trop large. les participants estiment qu'il serait 

plus constructif de raisonner en terme de produit fermier, auquel on joindra le terme de la  
montagne : « montagne de ----- »

5. Des  efforts  remarquables  sont  fait  pour  dynamiser,  voire  recréer,  la  filière  laine  en 
montagne. En outre, les éleveurs réfléchissent à la une double spécificité, viande ET laine,  
quand ils constituent leur troupeau. 

6. Mieux vaudrait parler de cahier de ressources plutôt que cahier des charges.
7. Il n'existe pas de cadre réglementaire pour les produits fermiers, pas de normes adaptées. 

Quand les producteurs fermiers de montagne auront un cadre adapté de production, de 
fait leur produit montagne sera reconnu et identifié.

8. Les démarches les plus porteuses sont celles qui  associent projet  collectif  et  signe de 
qualité.

9. Revendication exprimée : nous voulons une démarche de co-construction par les paysans 
et  l'administration  de  cahiers  des  charges  rigoureux  et  d'une  application  des  normes 
protégeant les savoirs faires fermiers et leurs outils. 

10. Des cahiers des charges et des normes sont d'autant plus cruciaux en montagne qu'ils  
valoriseront le travail,  le savoir  faire de la production fermière des territoires isolés et 
permettront la préservation des outils collectifs pour lutter contre l'isolement.
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ANNEXES

 1- Par Gilles Allaire

DIRECTION GENERALE DES POLITIQUES INTERNES DE L’UNION
DÉPARTEMENT THÉMATIQUE B: POLITIQUES STRUCTURELLES ET DE COHÉSION AGRICULTURE ET 
DÉVELOPPEMENT RURAL
PETITS  AGRICULTEURS  ET  MARCHÉS  LOCAUX  DANS  LE  CONTEXTE  DE  LA  POLITIQUE 
EUROPÉENNE DE LA QUALITÉ

(résumé)
Un système réglementaire supportant la politique européenne de qualité dans le domaine 

agricole et alimentaire a été créé en 1992 avec trois dispositifs (ou « systèmes de qualité ») : pour  
les appellations d'origine protégées et les indications géographiques protégées  (AOP et IGP) et 
pour les spécialités traditionnelles garanties (STG). Il comprend en outre une réglementation pour 
l’agriculture biologique, depuis 1991, et un large ensemble de normes de commercialisation qui a  
été développé depuis la création de la Politique Agricole Commune (PAC), principalement sur une 
base sectorielle.

 Le  règlement  AOP/IGP  ayant  dû  être  révisé  en  2006,  la  Commission  Européenne  a 
entrepris plus largement un processus de révision de la politique de qualité pour l’agriculture et le  
10  décembre  2010,  elle  a  adopté  le  «  Paquet  Qualité ».  Celui-ci  comporte  des  propositions 
législatives  (adoption  prévue  en  2012)  et  des  lignes  directrices  directement  applicables.  La 
Commission a annoncé son intention d'étudier les problèmes auxquels sont confrontés les petits 
producteurs pour participer aux systèmes de qualité ainsi que les  problèmes de producteurs de 
montagne pour commercialiser leurs produits. 

La politique de qualité devient un élément décisif de la compétitivité, y compris sur le plan 
international, dans la mesure où les marchés sont organisés par des standards de qualité. De plus,  
les dispositifs qualité contribuent à la fourniture de biens publics sociaux (sécurité alimentaire au 
niveau national et européen, compétitivité des économies locales, soutien des revenus agricoles) 
et  environnementaux  (biodiversité,  paysages,  infrastructures  écologiques).  Les  évaluations 
d’impact, tant concernant les AOP/IGP que les STG, soulignent l’échec de ces dispositifs à attirer 
les très petits producteurs. Cette observation vaut d’ailleurs pour la mise en œuvre de tout type 
de standard, y compris les mesures agro-environnementales de la PAC. Des politiques régionales  
et des mesures dans l’axe 1 de certains Programmes de Développement Rural (PDR), nationaux ou 
régionaux,  ainsi  que  des  initiatives  des  acteurs  concernés,  visent  à  réduire  les  coûts  de 
certification et de mise en marché pour les plus petits producteurs. 

Quoiqu’il en soit, la Commission dans sa Communication souhaite réduire les obstacles à 
la participation des petits agriculteurs à ces dispositifs. La Commission européenne a présenté le  
18/11/2010  une  Communication  sur  l'avenir  de  la  PAC  intitulée  "La  PAC  à  l'horizon  2020  : 
alimentation, ressources naturelles et territoires –relever les défis de l'avenir". La Communication 
fait  plusieurs  références  à  l’importance  des  politiques  de la  qualité comme instruments  pour 
soutenir la compétitivité de l’agriculture, tout en répondant à la demande des citoyens de l’UE 
pour une nourriture de haute qualité et des produits d’origine locale. Cet objectif va avec celui, 
également  mis  en  avant  par  la  Commission,  d’inclure  dans  la  réforme des  propositions  pour 
préserver ou accroître la valeur de la part des producteurs agricoles dans les filières alimentaires,  
considérant que le pouvoir économique y est déséquilibré comparativement à d’autres secteurs,  
du fait de la dispersion de la production agricole dans un grand nombre d’unités économiques, ce 
qui est notamment le cas des filières ou des régions où dominent les petites fermes. Aussi,  la  
Communication souligne le besoin de fournir à ces petites fermes les moyens de développer des 
marchés locaux et des ventes directes. Les premières réactions aux propositions de la Commission  
ont  notamment  concerné  la  question  des  outils  de  contrôle  de  l’offre  à  la  disposition  des 
interprofessions ou des groupements de producteurs. Ce qui est en jeu, c’est le rôle stratégique  
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des  accords  contractuels  dans  la  régulation  des  marchés  et  la  consolidation  d’une  économie  
contractuelle dynamique et réactive. Il faut cependant ne pas oublier la diversité des politiques 
nationales,  des  filières  et  des  régions  et  donc  des  enjeux  attachés  au  paquet  qualité.  La 
proposition  d’aider  spécifiquement  les  petits  agriculteurs  ne  se  limite  pas  aux  fermes  de 
subsistance et implique une définition plus large de ce qu’est un « petit agriculteur », définition 
sur laquelle il n’y a pas de consensus et qui peut être prise de plusieurs points de vue. Outre un  
paiement  de  base  forfaitaire  pour  l’agriculture  de  subsistance  (dont  les  contours  restent  à 
préciser),  l’intégration  de  la  petite  agriculture  passe  par  une  adaptation  des  contraintes 
d’enregistrement et de contrôle et le soutien à des projets collectifs. Il demeure difficile d'utiliser  
la  notion  de  marché  local  -  qui,  de  plus,  englobe  des  services  -pour  générer  des  mesures 
spécifiques tant celle-ci recouvre des réalités disparates. 

Pluriels dans leurs dimensions sociales et géographiques, les marchés locaux connaissent 
également une diversité temporelle. Ils peuvent refléter une économie de subsistance en survie,  
ou tout au contraire de nouvelles pratiques de consommation à connotation alternative, voire,  
plus récemment, les initiatives propres aux agriculteurs pour contrer, entre autres, l'instabilité des 
marchés.  Autant  de  périodes  qui  correspondent  à  des  profils  d’agriculteur  fort  différents.  Le 
développement  des  circuits  courts  se  trouve  dopé  par  une  demande  croissante  de  services 
alimentaires,  qui  appelle  une  évolution  de  l'organisation  de  ces  marchés,  dans  les  lesquels  
interviennent de nouveaux intermédiaires, associatifs, publics ou privés. Consommation durable, 
services  aux  consommateurs  et  aux  politiques territoriales  :  c'est  notamment au nom de ces  
dimensions nouvelles que les marchés locaux sont portés par de multiples initiatives de la part des  
collectivité  territoriales, notamment pour créer les infrastructures nécessaires ; initiatives qui se  
structurent progressivement au sein de réseaux régionaux ou nationaux réaffirmant le lien entre 
alimentation et territoire.
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LE CAS DE LA MONTAGNE
Il  existe une demande latente pour une identification sur les marchés des produits de 

montagne,  de  la  part  des  producteurs  mais  aussi  des  consommateurs.  L’intérêt  pour  les 
producteurs de montagne d’une identification de leurs produits est d’autant plus fort qu’il s’agit de 
productions pour lesquelles il n’y a peu d’alternatives eu égard aux contraintes spécifiques ; cela 
peut être le cas de la production laitière dans certaines zones. Différentes solutions ont pu être 
apportées dans le temps et selon les pays pour définir ce type de qualification, avec l’objectif  
d’ouvrir de nouvelles possibilités de valorisation sur le marché pour les producteurs de montagne. 
L’appellation montagne a ainsi pu être prévue (et peu utilisée) en France pour différentier des  
AOP/IGP au sens du règlement de 1992 ; actuellement, la loi Montagne en vigueur apporte une 
définition des produits de montagne.

Ce type de produit est aussi défini en Roumanie, Autriche et Suisse. Mais il n’existe pas de
cadre européen sur  ce sujet.  Les  élus  des  régions de montagne et  l’association Euromontana 
plaident pour l’élaboration d’un tel cadre.

Si, les organisations agricoles au niveau européen restent en attente d’une réglementation
de  l’utilisation  du  terme  commercial  montagne,  il  existe  toutefois  des  initiatives  privées 
ecollectives. En France, par exemple, en 2003, des groupes professionnels de différentes filières 
(eaux, lait, viandes…).ont développé une démarche privée avec un logo « produit de montagne » ; 
pour les  produits  laitiers,  il  existe  un règlement  technique national  depuis  2005 précisant  les 
conditions d’utilisation de la mention « produits de montagne » (aujourd’hui 55% des entreprises 
laitières localisées en montagne fabriquent des produits de montagne, source : CNIEL 2009). En  
décembre  2005,  à  l’initiative  d’Euromontana  et  avec  le  soutien du Parlement  Européen,  la  « 
Charte Européenne des ProduitsAgroalimentaires de Montagne de Qualité » a été lancée. Les 5 
principes en sont les suivants: 
1/ La matière première doit provenir d’une zone de montagne; 
2/ La transformation doit être réalisée en zone de montagne; 
3/  Les  productions  doivent  prendre  en  compte  les  préoccupations  liées  au  développement 
durable; 4/ Les productions doivent rechercher à favoriser le maintien de la biodiversité et du  
patrimoine des zones de montagne;
 5/ Les producteurs doivent pouvoir garantir à tout moment la transparence des informations au 
consommateur.

Un cadre européen de définition générale des produits  de montagne ne pourrait sans 
doute
pas aller plus loin qu’une simple indication de provenance, compte tenu de l’hétérogénéité des 
produits concernés. En tant que telle et à elle seule, elle ne procurerait sans doute qu’un surprix  
limité,  dans la  mesure où  les  consommateurs  l’associeraient  à  des  valeurs  sociétales  de  type 
commerce  équitable  ou  à  des  paysages.  D’autres  dispositifs  de  qualité,  comme  les  AOP 
permettent une meilleure valorisation et sont utilisés pour les fromages notamment en France et 
une partie de l’Italie, avec le soutien de politiques régionales.

Ailleurs, en Autriche, Allemagne et dans le Tyrol, où la production laitière est associée au
tourisme, les politiques régionales sont plus orientées vers le maintien des paysages (soutiens aux 
surfaces en herbe) et la démarcation des produits, plutôt que sur la typicité valorisée par les AOC,  
repose sur la spécificité des modes de production (exemple : lait de foin, en Autriche) (Perrot et  
al., 2009). Plusieurs stratégies, selon les contextes, peuvent valoriser les produits de montagne. 
Cependant,  un cadre général  commun définissant la  provenance montagne est  susceptible de 
conforter ces différentes stratégies.

La note intégrale : 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/note/join/2011/460034/IPOL-AGRI_NT
%282011%29460034_FR.pdf
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2- RÈGLEMENT (UE) No 1151/2012 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 21 novembre 2012
relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
(Extrait)
Article 31
Produit de montagne
1.   La mention «produit de montagne» est établie en tant que mention de qualité facultative.
Cette mention ne peut être utilisée que pour décrire des produits destinés à la consommation humaine 
énumérés à l’annexe I du traité à l’égard desquels:
a) | à la fois, les matières premières et les aliments pour animaux d’élevage proviennent essentiellement 
de zones de montagne;
b) | en ce qui concerne les produits transformés, la transformation a également lieu dans des zones de  
montagne.
2.   Aux fins du présent article, les zones de montagne de l’Union sont celles délimitées en vertu de l’article  
18, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1257/1999. Pour les produits de pays tiers, les zones de montagne  
incluent les zones officiellement désignées comme zones de montagne par le pays tiers ou répondant à des  
critères équivalents à ceux qui sont énoncés à l’article 18, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1257/1999.
3.   Dans des cas dûment justifiés et afin de tenir compte de contraintes naturelles ayant une incidence sur  
la production agricole dans les zones de montagne, la Commission est habilitée à adopter, en conformité 
avec  l’article  56,  des  actes  délégués  établissant  des  dérogations  aux  conditions  d’utilisation  visées  au 
paragraphe 1 du présent article.  En particulier,  la  Commission est habilitée à adopter un acte délégué 
établissant les conditions selon lesquelles les matières premières ou les aliments pour animaux peuvent  
provenir  de  l’extérieur  des  zones  de  montagne,  les  conditions  selon  lesquelles  la  transformation  des  
produits est autorisée à l’extérieur des zones de montagne dans une zone géographique à définir, ainsi que 
la définition de ladite zone géographique.
4.   Afin de tenir compte des contraintes naturelles ayant une incidence sur la production agricole dans les  
zones de montagne, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués, en conformité avec l’article  
56,  en ce  qui  concerne la  définition des  méthodes de production et  d’autres  critères  pertinents  pour 
l’application de la mention de qualité facultative visée au paragraphe 1 du présent article.

Texte complet : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR-EN/TXT/?uri=CELEX:32012R1151&from=EN
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Atelier 4

Quel avenir pour l'élevage et le  
pastoralisme en montagne dans le  

contexte de la nouvelle PAC ?

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

50

Ph
ot

o 
©

M
T

Ph
ot

o 
©

PR

Ph
ot

o 
©

C
ER

PA
M

Ph
ot

o 
©

AP
Ph

ot
o 

©
C

ER
PA

M



Synthèse 

par Olivier Bel 

Une  part  non négligeable  de  l'argent  a  effectivement  été  réorientée  vers  un  modèle  agro-
pastoral. Mais la façon dont cet argent est réparti pose problème. 

Sur  les  estives  collectives  notamment,  cette  manne  d'argent  va  causer  des  effets  très 
particuliers, du fait d'un déséquilibre entre ces montants qui vont arriver et le fonctionnement 
actuel de ces groupements pastoraux . 

Globalement  la convergence  va dans le sens d'une amélioration pour certaines exploitations 
d'élevage,  même sur des systèmes pastoraux et en montagne. Par contre, sur les exploitations 
petites et moyennes, en-dessous de 50 ha, l'impact de la nouvelle PAC est extrêmement violent,  
en termes de  diminution d'aides, notamment par l'application du prorata qui va les pénaliser 
en surface.  Cela  influence aussi  l'ICHN, ce qui va fortement les pénaliser au regard de l'ICHN. 

Quelles sont nos propositions pour  améliorer ce système qui n'est pas satisfaisant ?

S'agissant des DPB (droits à paiement de base), encore une fois, on reparle de notre aide à 
l'actif. Nous y tenons énormément à la confédération paysanne.

Il nous semble important d'établir un montant différencié selon la localisation de l'exploitation 
et du  troupeau. Les primes doivent être attribuées aux gens qui restent en montagne, car le 
risque  existe   de  voir  les  exploitations  déserter  les  montagnes.  Les  simulations,  malgré  les 
imprécisions,  montrent que le système tend à favoriser les transhumants.  

Pour maintenir une agriculture de montagne diversifiée, il est nécessaire d'appuyer davantage 
les systèmes d'agricultures diversifiées par l'absence de plancher. 

Nous, à la confédération paysanne, nous considérons que cette ICHN était, jusqu'ici, une aide 
juste,  une aide qui avait une cohérence. Mais, là, on estime qu'elle perd de sa substance  : en lui 
ayant  incorporé  la  PHAE  ;  en  ayant  modifié  les  critères  d'éligibilité  en  lien  avec  le  siège 
d'exploitation ;  par rapport au critère d'âge. Aussi pense-t-on qu'il y a nécessité de remettre un  
peu de sens dans cette aide au travers de cette proposition. Pour cela, on propose de travailler à  
la mise en place d'un montant forfaitaire, accessible à toutes les productions, complété par un 
montant  à  l'ha   plafonné  et  majoré  tel  qu'actuellement.  Pour  l'ICHN  2016,  on  propose  d'  
attribuer 500 € sur les 10 premiers ha, au lieu de  70 € sur les 75 premiers ha. 

Les petites fermes, on l'a déjà mentionné, ne sont toujours pas prises en compte. Elles sont 
même pénalisées par cette réforme d'aide à l'ha, basée sur la surface. Il y donc nécessité de 
travailler sur un montant forfaitaire qui accompagnerait des productions hors élevage, car les 
gens qui font du maraichage, des cultures diversifiées  ne sont toujours pas aidés par la nouvelle 
PAC.
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S'agissant des surfaces dites peu productives nous avons beaucoup réfléchi. Ce que nous avons 
vu nous confortent dans l'idée qu'elles sont très productives, autant que les autres surfaces. Un 
travail est à faire. Elles sont aussi productives que les autres. Par conséquent un travail en vue 
de leur reconnaissance doit être fait. Ce sont des surfaces hétérogènes. Il est nécessaire que la 
mise en place des prorata qui a été proposée soit calée sur l'aspect hétérogène des milieux 
inhérents à ces surfaces pastorales.  Pour l'instant on évalue des  surfaces homogènes ,  c'est 
pourquoi on insiste sur ce point.
Nous souhaitons aussi entreprendre un travail  de mise en valeur et de reconnaissance de la  
valeur  alimentaire  de  ces  surfaces  pastorales,  avec  la  mise  en  place  d'une  conditionnalité 
adaptée. 

Actuellement  la  conditionnalité  s'applique  en  référence  à  des  surface  d'herbe.  Or  dans  les 
milieux décrits sur ces espaces pastoraux, il n'y a pas que de l'herbe. Il y a des buissons, des 
broussailles,  des arbres, un peu d'herbe, différentes espèces d'herbe. Et au milieu de cela, des 
éleveuses et des éleveurs qui arrivent à maintenir leurs troupeaux, à élever leurs animaux. Il 
faut  obtenir  une  vraie  reconnaissance  de  cela,  ce  qui  passe  forcément  passe  par  une 
conditionnalité. Au travers des visites-contrôles rapides qui se mettent en place, on voit bien 
qu'il existe un vrai problème d'adéquation entre la reconnaissance de ces surfaces, d'une part ;  
la façon dont on va les contrôler et certainement les sanctionner, d'autre part.  

Nous avons beaucoup discuté des DPB (droits à paiement de base) rattachés aux estives, de la 
nécessité que ces DPB soient rattachés aux estives et non aux exploitants qui les utilisent. Les 
DPB des paysans qui sortiraient d'estives doivent rester à l'estives et doivent être accessibles  
aux  nouveaux  entrants.  On  pense  également  que  les  DPB  doivent  être  liés  à  un  taux  de 
chargement sur le collectif.  

Il y a une grande inquiétude au sujet du collectif. On imagine que le  ministère n'a pas peut-être 
pas bien évalué cette histoire, car une manne d'argent va arriver sur le collectif, et on craint les 
effets  pervers.  Le  collectif  sera  vidé  de  sa  substance.  Il  perd  sa  cohérence  basée  sur  la  
mutualisation  des  moyens,  la  gestion  d'un  espace.  C'est  ce  qui  ressortait  ce  matin  de 
l'intervention  consacrée  aux  estives  collectives.  De  plus,  la  déclaration  PAC  repose  sur  le 
président du GP qui en portera seul la responsabilité. Nous demandons que cette responsabilité 
soit partagée entre tous les paysans et ne retombe pas  sur les gestionnaires.

De plus, si les estives, du fait des conditions météorologiques (enneigement), ne peuvent pas 
être contrôlées en 2015, nous craignons très fort qu'elles le soient toutes l'an prochain. C'est  
pourquoi nous demandons – et à plusieurs reprises nous avons interpellé Stéphane Le Foll sur ce 
sujet –  qu'il n'y ait ni pénalités, ni rétroactivité. 

Financer les estives est nécessaire. Du fait de disparition de la PHAE (Prime herbagère agro-
environnementale), partiellement compensée par les MAE des systèmes herbagers et pastoraux 
mais qui ne sont pas suffisantes, on demande que soit étudiée la possibilité de prélever les 
montants nécessaires par le biais des DPB versés aux estives et qu'ils puissent être utilisés au 
travers de MAE (Mesure agro-environnementale et MAE SHP (Surface herbagère pastorale)

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

52



Référents de l'atelier

Olivier Bel (éleveur ovin transhumant des Hautes Alpes)
Caroline Colin (animatrice Confédération nationale)
David Huez (éleveur de bovins allaitants et ânes pour la randonnée en Ariège)

Contexte

La  convergence  des  DPB (Droit  à  paiement  de  base),  l’affaiblissement  des  moyens  dédiés  au 
collectif,  l’application  d’un  prorata  aux  surfaces  pour  leur  éligibilité  à  l’ICHN  (Indemnité 
compensatoire  de  handicap  naturel),  la  banalisation  de l’ICHN,  la  mise  en œuvre de  moyens 
colossaux pour les contrôles des surfaces en parcours modifient considérablement les équilibres 
agricoles des régions de montagne et semblent pénaliser les fermes les plus petites.

Objectifs de l'atelier

L’objectif de l’atelier est tout d’abord de dresser un premier bilan des conséquences de la nouvelle  
PAC (Politique agricole commune) sur les élevages de montagne, le fonctionnement des entités 
collectives et plus généralement sur les territoires de montagne.  Il s’agira  ensuite de proposer  
des mesures permettant de :

• maintenir des paysans en montagne
• maintenir des petites fermes en montagne
• maintenir un fonctionnement collectif et dynamique (ne pas verrouiller) en montagne.

Déroulement de l'atelier

Éléments de réflexion

1. Quelle prise en compte des surfaces « peu productives » ?  « Des ressources fourragères  
à  construire  en  tenant  compte  du point  de  vue  des  animaux »,   par  Michel  MEURET, 
directeur de recherche à l'INRA, UMR Systèmes d'Élevage Méditerranéens et Tropicaux – 
Montpellier

2. Quelle dynamique pour les entités collectives ? « Les entités collectives de l'Ariège », par 
Olivier RALU, vice président de la FPA (Fédération pastorale de l'Ariège) et membre du GP 
(Groupement pastoral) de la Unarde.

3. Quelles  sont  les  incidences  financières  de  la  nouvelle  PAC  pour  les  fermes  de 
montagne ?  « Estimation du montant moyen des aides à percevoir sur la période 2015-
2019  comparé  au  montant  perçu  en  2014   »,  par  Caroline  Colin,  animatrice  à  la 
confédération paysanne nationale, en charge des politiques agricoles.

Questions, débat, propositions  
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Des ressources fourragères à construire 
en tenant compte du point de vue des animaux

Synthèse de l'intervention de Michel Meuret, Directeur de Recherche à l'INRA, UMR Systèmes  
d'Élevage Méditerranéens et Tropicaux – Montpellier, réalisée à partir des documents indiqués ci-
dessous et accessibles dans leur intégralité sur le site.
Document 10A – PPT – Atelier 4 – Michel Meuret : Des ressources fourragères à construire en tenant 
compte du point de vue des animaux. Les journées de l'agriculture paysanne, Ax-les-Thermes, 5 et 6 
novembre 2015.
Document 10B_Atelier 4 – Michel Meuret : Meuret M., 2014. Des ressources fourragères à 
construire en tenant compte du point de vue de l’animal. In : 
J. Pluvinage J. (dir.), Espaces pastoraux, espaces de productions agricoles. Pastum hors-série. 
Association Française de Pastoralisme et Cardère éditeur : 15-23. 

La motivation alimentaire : une valse à quatre temps

Chez l'animal, la motivation alimentaire à un instant donné résulte d'un processus complexe qui 
intègre quatre échelles de temps : les années, le mois, le jour, l'heure. A chaque niveau de temps 
correspond une série d'actions qui permettront de favoriser cette motivation. Ainsi, à l'échelle :

• des années : organiser l’apprentissage alimentaire dans les tous premiers temps de la vie  
de l’animal ;
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Les plantes, sous réserve d'être comestibles 
pour les animaux, ne deviennent 
« ressources » fourragères qu'à la condition 
que les animaux soient motivés pour les 
consommer.

 En système herbager, l'offre alimentaire 
relevant le plus souvent du plat unique de la 
prairie, l'animal n'a pas trop le choix. Il mange 
ce qu'il a sous les pattes. La gestion du 
pâturage repose sur la capacité de l'éleveur à 
maîtriser la pousse et la repousse d'herbe, de 
manière à la faire pâturer à son stade de 
bonne valeur fourragère.

En système pastoral au contraire – sur pelouses naturelles, landes, sous-bois – l'animal retrouve 
une grande capacité de choix. Tout l'art du berger ou de l'éleveur consiste alors à conduire son 
troupeau, au fil des semaines et des heures, de manière à le motiver pour qu'il broute 
volontiers la plupart des plantes disponibles, y compris celles qui, pour un éleveur en prairies, 
sont très inhabituelles et à première vue sans valeur
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• des  mois  :  concevoir  le  calendrier  de  pâturage  et  les  articulations  entre  espaces  à 
pâturer ;

• du jour :  choisir  les portions d’espace à pâturer (parcs et/ou quartiers et  secteurs de 
berger) ;

• des heures : stimuler l'appétit au cours du circuit de pâturage (spontané ou avec berger).

Goût et mimétisme, bases de l'apprentissage 

Préférences et compétences alimentaires s'acquièrent dans le très jeune âge. D'abord in utéro, par 
le sang, puis après la naissance par l'allaitement, le sang et le lait transportant les molécules de 
saveurs et d'arômes des plantes consommées. D'où l'intérêt d'offrir des régimes diversifiés aux 
mères gestantes, en particulier en fin de gestation. 

Après la naissance, le jeune apprend d’avantage en imitant sa mère au pâturage. Ceci, dès les 
premiers jours, donc bien avant le sevrage. Ceci lui permet :

• d'apprendre à reconnaître et prélever toute une gamme de plantes comestibles ;
• de  développer  les  métabolismes  appropriés  de  digestion  et  de  détoxification  dans  le  

rumen ;
• de stimuler sa curiosité et son opportunisme alimentaire ;
• de développer une grosse panse permettant d’accueillir, plus tard dans sa vie, des rations  

à base de fourrages très fibreux.

Substitut maternel et auge

En  élevage  laitier,  l’apprentissage  par  imitation  est  absent,  car  le  jeune,  après  ingestion  du 
colostrum, est séparé de sa mère. Pour pallier à cela, des éleveurs conçoivent des « parcs écoles » 
spécialisés, une pratique qui repose sur trois règles :
1. Le parc contient des aliments déjà connus, telle de l’herbe jeune et feuillue, car la curiosité et la 
découverte sont accentuées, notamment chez les ruminants, à l’approche de la satiété ;
2.  Le  parc  contient  aussi  des  aliments  nouveaux,  à  découvrir,  de  préférence  à  un  stade  de  
croissance aisément identifiable et de bonne appétibilité, exemple : arbustes en fleurs ou avec de 
jeunes tiges et feuilles ;
3.  Les  jeunes  sont  mélangés  avec  quelques  adultes  ou  subadultes  expérimentés,  sorte  de 
substituts maternels qu’ils imitent presque aussi volontiers. 

Autre  possibilité  :  l'apprentissage  alimentaire  à  l'auge.  Les  végétaux  comestibles  mais  encore 
inconnus (herbes ou arbuste) sont distribués fraîchement coupés par-dessus un foin déjà connu et  
de qualité moyenne. Comme tout ce qui est dans l’auge est censé être comestible, ces végétaux 
sont d’abord mâchouillés par curiosité, puis ingérés préférentiellement au foin après seulement un 
jour ou deux.

Session de rattrapage pour adultes

En raison de leur système de conduite antérieure (prairies, alpage « propre », foins et concentrés), 
certains animaux adultes peuvent demeurer très naïfs envers les végétaux de parcours. Mais il est  
possible, sur une période de plusieurs mois, de les éduquer, en parc ou en garde. Il s'agira alors de 
leur faire découvrir très progressivement les nouvelles ressources en les associant, en cours de 
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journée et lors de séquences répétées, avec celles déjà connues et appréciées. On joue, là, sur  
l’attrait de la nouveauté lié au désir de changer d'aliment à l'approche d'une satiété partielle. Dans 
ce cas, l’usage de milieux pastoraux « en mosaïque », où des lisières aux végétaux encore inconnus 
jouxtent les espaces aux ressources déjà connues, constitue un atout considérable.

Fines bouches

Aussi  le  calendrier  de pâturage annuel  et  mensuel  doit-il  être conçu de manière  à ce que le  
passage d'un secteur, ou d’une parcelle,  à l'autre ne modifie pas trop le référentiel provisoire  
d'appétibilité.  Sinon,  le  troupeau risque de passer  trop de temps à chercher des  plantes très  
appréciées  mais  non  disponibles,  car  non  encore  repoussées  ou  réservées  pour  une  période 
ultérieure. 
D'une manière générale, l'élaboration du calendrier de pâturage doit éviter deux situations :
1. Laisser le troupeau se constituer un référentiel trop large au regard des disponibilités réelles, 
d'où un troupeau constamment « frustré » et une ingestion bien moindre.
2.  À  l’inverse,  amener  le  troupeau  à  se  constituer  un  référentiel  très  réduit,  et  surtout 
éminemment
prévisible, ce qui entraîne une « lassitude alimentaire » et diminue aussi fortement l’ingestion et 
les performances.

En parcs : favoriser la rumination et piloter indirectement les circuits

Sur  parcours,  un  parc  clôturé  destiné  à  être  pâturé  quelques  jours  ou  semaines  d'affilée  est  
beaucoup plus qu'un garde-manger. C'est un espace de vie pour le troupeau. Le bon déroulement 
des activités de repos et de rumination requièrent confort et tranquillité, et impacte directement  
la motivation alimentaire, donc la valeur fourragère du parc. En effet, des ruminants n’ayant pas 
ruminé correctement ont un appétit limité pour le ou les repas suivants, du fait d’une vidange 
insuffisante du rumen. Lors de la conception d’un parc, l’éleveur doit ainsi veiller à ce que le parc  
contienne aussi une ou plusieurs zones confortables pour le repos et la rumination de jour et de 
nuit (mis à part dans le cas du parc de nuit rendu obligatoire en raisons des loups), dont l’accès et 
la forme permettront d’accueillir l’ensemble du troupeau.

Dans un parc clôturé, les animaux sont libres de circuler à leur guise, et ils ont aussi leurs petites  
habitudes. En plaçant judicieusement des attracteurs artificiels (blocs à sel, abreuvoirs, abris…), on 
peut piloter indirectement leurs  circuits  pour les attirer dans des zones qu'ils  ont tendance à 
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Doués de mémoire, les animaux 
développent un « référentiel provisoire 
d’appétibilité », basé sur leurs 
expériences antérieures, à court terme 
(jours) et à long terme (saisons, 
années). 
Ce référentiel leur permet de classer, à 
tout instant, la gamme de plantes 
offertes en :
« le meilleur actuellement » ;
« le passable » ;
« l'inacceptable pour le moment. »Ph
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délaisser naturellement au profit de zones plus confortables, plus accessibles, ou comportant des 
ressources délicieuses et bien connues. En se rendant régulièrement sur les points d’attraction 
artificiels,  les  animaux  découvriront  les  ressources  situées  aux  alentours.  Ainsi,  sans  avoir  à 
modifier la nature et la valeur nutritive des végétaux, des éleveurs réussissent à améliorer, à la  
fois, la valeur alimentaire du parc et la répartition de la pression de pâturage.

À la garde : stimuler l’appétit par les synergies alimentaires

Au  cours  d'un  circuit  organisé  par  un  berger,  les  animaux  brouteront  très  volontiers  ou  au 
contraire bouderons les lieux et les plantes selon l’ordre dans laquelle les « plats » successifs leur 
sont présentés. Les bergers expérimentés conçoivent en effet leurs circuits de façon à provoquer 
de fréquentes « synergies alimentaires » (interactions positives) entre secteurs successivement 
mis à disposition du troupeau. Il s'agit pour eux de trouver les bonnes combinaisons de lieux à 
enchaîner en tirant parti de la diversité des secteurs. 
Des éleveurs, et notamment ceux qui ont été précédemment bergers, s'inspirent de cette pratique 
pour délimiter leurs parcs et décider de leurs contenus. Autant que possible, ils essayent à chaque 
fois  d’inclure  des  portions  voisines  de  pelouses,  landes,  friches,  lisières  et  sous-bois,  ce  qui  
favorise  la  motivation  et  son  renouvellement  au  cours  des  circuit-repas.  Ils  utilisent  la  
configuration et les orientations du terrain, la localisation des équipements (sel, eau…), les zones 
abris... de sorte que le troupeau ait, au cours de ses déplacements depuis et vers les zones de 
repos, le maximum de chances de rencontrer la diversité des ressources du parc, dans un ordre 
qui stimulera sa curiosité et son appétit. 

Espaces pastoraux : pas de valeurs prédéterminées et fixes mais des valeurs à construire
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On l’aura compris : impossible de déterminer 
pertinemment la valeur d’une surface 
pastorale sans tenir compte, d’abord, de 
comment elle sera utilisée et par quel 
troupeau, plus ou moins éduqué et 
compétent. Nous ne sommes plus en prairies 
semées, où la valeur peut se résumer à une 
hauteur d’herbe et à une valeur nutritive. Ici, 
tout dépend des savoir-faire appropriés, qui 
s’organisent selon 4 échelles de temps. 
Lorsque ceci est mis en musique, il s’avère 
que les surfaces dites « peu productives » 
selon la PAC ont en réalité des valeurs 
fourragères tout aussi bonnes que celles des 
prairies, voire parfois meilleures.Ph
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Droits à paiement de base (DPB) et entités  
collectives en Ariège

Présentation par Olivier Ralu,  vice président de la Fédération pastorale de l'Ariège et représentant du  
GP de la Unarde avec l'appui de Evelyne Reyreau, salariée de la Fédération pastorale de l'Ariège 
Les photos incluses dans ce document sont extraites du power point présenté lors du colloque 

L'Ariège en bref

Estive de Siguer la Unarde 

En 2015 : sur les 2 300 ha déclarés à la PAC, 1 450 ha sont admissibles (éligibles) soit 1 450 DPB. Ils 
sont  répartis  sur  les  16 exploitations  individuelles  et  viennent  augmenter  les  DPB de  chaque 
éleveur. L'éleveur perçoit directement l'aide.  S'il quitte l'estive, il « emmène » avec lui ses DPB 
(qu'il  pourra activer ailleurs si  cela lui est possible),  mais laissera sur l'estive des surfaces non 
activées (donc perdues pour les autres éleveurs).  Ces dernières  pourraient toutefois être activées 
par un nouvel éleveur arrivant sur l'estive avec ses DPB " 
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91 unités d'estives organisées dont 89 
gérées par des GP  et 2 par des AFP 
(Association foncière pastorale)

120 000 ha  d'estive dont 74 000 ha 
éligibles à la  PHAE et 71 000 ha aux 
DPB.

L'estive d'une superficie de 2 300 ha regroupe 3 600 ovins 
viande pour 16 éleveurs. Elle emploie 2 bergers salariés 
pendant 4 mois. Et se situe dans un secteur soumis à la 
prédation.
Sur la période  2008-2013, le montant des investissements  
(cabanes, parcs de contentions...) s'est élevé à 145 000 €.
Sur cette même période,  l'aide PHAE) calculée sur la base 
de 1 700 ha éligibles, était de  15 000 €/an. Cette aide 
destinée aux éleveurs, transitait par le GP, à charge pour 
lui de calculer la part qui revenait à chaque éleveur, au 
prorata des bêtes estivées, puis de la lui reverser. Chaque 
année, le GP décidait du montant à reverser pour couvrir 
les besoins de l'estive. 
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DPB : d'une logique collective à une logique individuelle

Des lois qui encourageaient la gestion des entités collectives  

• la loi pastorale de 1972 a donné des outils aux territoires montagnards afin qu'ils puissent 
organiser et gérer ces territoires :  GP et AFP (pour la maîtrise du foncier). Qui dit GP dit :

➢mutualisation des moyens de fonctionnement  (gardiennage, les soins sanitaires) et  
d'investissements (améliorations pastorales ) ;

➢ un foncier maîtrisé ;
➢une organisation collective (règlement intérieur..).

• La  loi  montagne  1985, a  institué  les  Massifs.  L'entité  Massif  des  Pyrénées  couvre  6 
départements et 3 régions (2 à compter du 1er janvier 2016) : Languedoc-Roussillon, Midi-
Pyrénées, Aquitaine. 
La mise en œuvre de La politique interrégionale de massif a permis l'aménagement des estives 
en finançant partiellement les  améliorations pastorales.  Lors de la dernière programmation 
2007-2013, le Massif des Pyrénées a bénéficié du PSEM (plan de soutien à l 'économie de 
montagne) comportant toute une série de mesures d'accompagnement pour les GP (aide au 
gardiennage, portage/héliportage, améliorations pastorales).

Une PAC qui recentre sur l'entité individuelle

En  2015  Les  DPB  (droits  de  paiements  de  base)  constituent  une  reconnaissance  individuelle  des 
éleveurs transhumants. En effet,  les droits générés en 2015 par l'usage de l'estive sont attribués à 
l'exploitation  individuelle  de  l'éleveur  transhumant.  L'aide  est  versée  directement  à  l'éleveur 
transhumant. Les DPB créent ainsi un effet de rente et amènent une plus-value aux exploitations.  « On 
vend la montagne, qui est un bien collectif  ». Enfin, c'est une situation de fait, imposée, sans aucune 
possibilité d'agir.

Dans ce contexte 
• Comment accueillir de nouveaux transhumants sur un territoire?
• Comment s'installer en montagne sur des systèmes ovins/bovins transhumants ? 

Quelques pistes de réflexion

Au niveau local

• Répercuter le coût de fonctionnement du GP en augmentant la redevance à la bête estivée ? 
• Règlement intérieur des GP ? 
• Charte départementale ? 

Au niveau national/européen 

• Créer une réserve de surfaces admissibles et activables lors des « mouvements » d'éleveurs.
• DPB spécifique estives collectives au niveau des montagnes d'Europe : reconnaître la 

spécificité montagne en évitant la fuite de ces aides vers les exploitations. « Pas de logique 
individuelle car les  troupeaux vont bénéficier de cela alors que le siège d'exploitation est en 
plaine ».

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

59



Mise en place des droits de paiement de base (DPB)  :  
quelles incidences financières sur les exploitations ?

« Estimation du montant moyen des aides à percevoir sur la période  
2015-2019 comparé au montant perçu en 2014  »

Présentation par Caroline Collin, animatrice à la confédération paysanne nationale en  
charge des politiques agricoles. 

Avertissement
Étant donné les incertitudes subsistantes sur les aides PAC 2015 les résultats présentés 
sont à considérer comme des tendances / estimations. Néanmoins, ils préfigurent les 
impacts potentiels de la mise en place de cette nouvelle PAC. 

Éléments pris en compte pour évaluer l'impact de la PAC 2015 

• Estimation  basée sur des données du ministère (approximatives car non stabilisées)
• Pas d’application de coefficients stabilisateurs !
• Pour chaque exploitation, le taux de chargement ICHN retenu est celui de 2014
• Politique de convergence : majoration à 20 % en  2018 (aucune certitude), avec un taux 

de convergence de 70 % en 2019. 
• Une inconnue de taille : la surface équivalent estive !! 
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Montagne Humide 

HAUT JURA – spécialisation en vache laitière – Comté/Bleu de Gex
• exploitation individuelle (2 UTA)
• 78 ha déclarés dont 70 éligibles,
• 25 vaches laitières et 20 génisses
• vente à la coopérative

 

Observation :  augmentation d’aides.
• Perte PHAE compensée par la revalorisation ICHN.
• La surface éligible au DPB restant assez stable : augmentation aides par convergence DPB
• La surface éligible à ICHN augmentant : augmentation des aides.

Pays Basque – vache allaitante
C. exploitation individuelle  : 1,5 UTA (Unité de travail annuel)
D. 34 ha déclarés dont 24 éligibles
E. 18 Blondes d’Aquitaine et 12 génisses
F.  vente directe
G. 13 ha équivalent estive (hypothèse : maintien surface équivalente estive) 

Observation : pas ou peu d’augmentation d’aides.
• Perte PHAE compensée par la revalorisation ICHN.
• La surface éligible au DPB restant assez stable: augmentation aides par convergence DPB 

compensant perte PMTVA (Prime au maintien des troupeaux de vaches allaitantes). 
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Montagne sèche

Causse Larzac – brebis et chèvre – fromage + paysan boulanger
• GAEC (Groupement agricole d'exploitation en commun) de 5 associés dont 2 jeunes 

agriculteurs (JA)
• production AB (agriculture biologique)
• 153 ha déclarés dont 103 éligibles 
• 135 brebis (126 en 2014) et 26 chèvres 
• 1 Paysan boulanger
• vente directe et transformation à la ferme 

Observation : augmentation  très importante des aides.
• Transparence GAEC (X 5) sur ICHN et majoration DPB.
• JA : DPB à la moyenne nationale dès 2015 (DPU très faible) + majoration
• La perte aide bio et PHAE sans impact dû à hausse DPB et ICHN.

Aude / Corbières – vaches allaitantes
• Exploitation individuelle (1,2 UTA)
• 1 nouvel installé (1/05/2013) 
• 156 ha déclaré dont 40 ha éligible
• 35 ha estive (hypothèse: réduction 1/3  équivalent estive)
• 15 vaches et 10 génisses, jus de pomme et crème de châtaigne
• vente directe et transformation à la ferme 
• production biologique (conversion 2013) 

Observation :  augmentation  des aides.
• La surface éligible au DPB restant assez stable: augmentation aides par convergence DPB 

compensant perte PMTVA.
• Revalorisation de l’ICHN 
• La baisse des aides bio et de PMTVA est donc plus que compensée.
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Haute Montagne

Hautes alpes – Brebis - fromage
• GAEC (2 associés) depuis 2015, 2 JA
• production biologique sans aide
• 187 ha déclarés (166 ha alpage) dont 44 éligibles 
• 139 brebis brigasques 
• vente directe (fromage, agneau, laine)

Observation :  augmentation  des aides.
• Grosse baisse de surface éligible DPB (75%) compensée par augmentation DPB à la 

moyenne nationale (JA), majoration JA et transparence GAEC
• Application Transparence GAEC sur la majoration de l’ICHN compensant très largement  la 

légère baisse de surface éligible à l’ICHN et la perte de PHAE.

Ariège– Arbo, ppam, lama
• exploitation individuelle (1,5 UTA) 
• 35 ha déclarés dont 11 éligibles
• Jus de pomme, ppam, 17 lamas 
• vente directe et transformation à la ferme

Observation :  forte baisse des aides !
• Petite ferme impactée par perte drastique de la surface éligible liée  à l’application du 

prorata aux DPB et ICHN!!!
• Réduction d’1/3 des surfaces éligibles à ICHN – impact catastrophique!
• Perte PHAE
• les petites fermes ayant leur surface éligible passant largement en dessous de 50 ha, ne 

bénéficie pas de la réforme et sont pénalisée avec le prorata!
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Surface pastorale

Vaucluse – Ovin viande
• GAEC à 2  
• 520 ha déclarés (400 ha chênes denses) dont 307 éligibles 
• 340 brebis
• production biologique
• vente directe 

Observation:  augmentation  très forte des aides.
• Bien qu’en baisse (1/3), la surface éligible aux aides reste très importante (env 300 ha), ce 

qui entraine avec la convergence et la transparence GAEC une très forte augmentation 
DPB.

• La revalorisation de l’ICHN entraine une forte augmentation des aides.

Les grandes surfaces = grand bénéficiaires !!!
QUID : 400 ha en chênes hors zone pélardon risque sur-déclaration???

Conclusions

La nouvelle  PAC  :

1. Encourage l'agrandissement, la spéculation et la création de rentes de situation.

2. Accentue le risque de désertification de la montagne.

3. N'incite ni à produire, ni à préserver le territoire, ni à créer de l’emploi.

4. Équivaut à un jackpot pour les grandes surfaces.

5. S'avère catastrophique pour les petites fermes du fait de l’application du prorata 
sur les surfaces pastorales, ce qui a un impact très lourd sur le montant d’aides. 
Les petites fermes ayant une surface éligible baissant bien en dessous de 50 ha 
sont fortement pénalisées par la baisse de l’ICHN.

6. Est extrêmement intéressante pour les GAEC dès lors que ceux-ci intègre un 
jeune agriculteur ou un nouvel installé. 
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Atelier 5

Installation et transmission
 en montagne
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Synthèse 

par Mathias CHEVILLON

Le premier élément qui est remonté durant l'atelier est le regret que la transmission n'ait pas 
été intégrée dans les dernières politiques publiques en faveur de l'installation. En effet, si 
l'installation est un projet, la transmission d'une ferme est aussi un projet ! D'où l'importance 
d'accompagner le binôme cédant-preneur, et non seulement le preneur

Les exemples évoqués lors de l'atelier étaient notamment :

A. la temporalité de la transmission (parfois différente pour le cédant et le preneur);
B. la question du revenu (une ferme est toujours trop chère pour le preneur et pas assez 

pour le cédant, surtout quand on connéit le montant des retraites agricoles !

Le renouvellement des générations en montagne n'est pas qu'un question agricole, mais bien 
une problématique collective et de société. D'où l'importance d'intégrer la transmission et 
l'installation dans un projet de territoire, en amenant tous les acteurs locaux autour de la table.

En conséquence, l'atelier 5 propose deux pistes de travail :

1. Que la conf, et le réseau des alternatives paysannes dans son ensemble, continuent 
à se mobiliser pour siéger dans les différentes commissions qui gèrent 
l'aménagement foncier (SAFER, CDOA, CDPNAF), tout en ayant conscience de la 
difficulté de se libérer du travail de la ferme quand on est paysan. Par ailleurs, il 
semble aussi d'importance d'interpeller les décideurs que ces commissions ne soient 
pas vidées de leur cohérence et de leur efficacité (notamment avec la remontée de 
certaines commissions au niveau régional, et l'agrandissement des régions).

2. De créer et d'accompagner des outils d'animation locale pour construire un projet 
de  développement  territorial  concerté.  Il  s'agit  de  mettre  autour  de  la  table 
citoyens, société civile, élus, professionnels et notamment les agriculteurs. Un sorte 
de Plan Local Agricole, qui soit non contraignant, et concerté, un véritable outil de 
projection et de construction commun du futur agricole des territoires.
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Référents de l'atelier

Martin Métayer (animateur FADEAR),
Fanny Métrat (éleveuse ovin et productrice de châtaignes en Ardèche)
Mathias Chevillon (éleveur ovin allaitant transhumant en Ariège)

Contexte
Les  situations  suivant  les  massifs  montagneux  français  semblent  très  différentes  (pression 
foncière, pluriactivité, types d'installations, nombre de transmissions, etc.). Dans l'ensemble, les 
massifs  de  montagne  semblent  s'en  sortir  mieux  que  la  moyenne  nationale  au  niveau  de  la 
déprise agricole sur les 20 dernières années, malgré un nombre moindre d'installation dans les 
départements de montagne que dans les autres départements.

Les difficultés pour l'installation en zone de montagne :

• accès au logement ;
• conditions climatiques accentuées ;
• accès à l'eau potable ;
• accès au foncier : aujourd'hui et perspectives à court terme compte tenu de la nouvelle 

PAC (droits d'entrée, DPB synonyme de rentes et d'incitation à l'agrandissement extensif, 
droit à l'ICHN sans  limite d'âge, AFP positives mais pas partout ni pour toutes les 
productions) ;

• accès aux bâtiments ;
• liaison avec le monde extérieur parfois difficile, d'où une logistique compliquée pour 

l'exploitation. 

Objectif de l’atelier

• Construire  les  propositions  syndicales  pour  des  conditions  idéales  d'installation  et 
d'accompagnement  à  l'installation  en  montagne.  Cela  nécessite  de  faire  ressortir  les 
spécificités des zones de montagne en matière d'installation et permettra un échange de 
bonnes pratiques entre les régions pour dynamiser le travail syndical local. Cela passe par  
une construction d'un tableau de propositions aux différentes échelles administratives de 
structures publiques.

• Mettre en lumière l'impact de la petite agriculture de montagne sur la vie locale, tout en 
se démarquant d'un objectif de folklore ou de l'entretien des paysages : les paysans sont 
là pour produire et pour y vivre et dynamisent des territoires délaissés.

Déroulement 

1. Témoignages, environ 5 à 7 mn par intervenant.
2. Regard  sur  la  dynamique  et  le  fonctionnement  des  installations  en  zones  de  

montagnes, par Hélène Tallon  (accompagnatrice de porteurs de projet en milieu rural, 
consultante en accompagnement de projet et développement territorial (Scop Ariac) et 
chercheure-associée UMR Innovation  (Inra-Cirad-Supagro  Montpellier) 

3. Échanges
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Témoignages

De  gauche  à  droite  :  Noémie,  Élise,  Mathis,  Charles-Henry,  Matthieu,  Fanny,  Hélène  Tallon  
(accompagnatrice de porteurs de projets), Mathias 

Note  :  une  soixantaine  de  personnes  ont  participé  à  cet  atelier  où  tous  les  massifs  
métropolitains  étaient représentés par des paysan.ne.s jeunes.
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Matthieu, Ariège, massif des Pyrénées

Bonjour à tous, je suis Matthieu Chatennet, paysan installé depuis 5 ans dans le Couserans, en  
Ariège, et membre d’ADEAR de ce département. Hier ça m’a vraiment plu, je remercie tous ceux  
qui étaient là (belle réussite). Ça me motive beaucoup de voir ça. Je vais parler de mon installation.  

Nous sommes un groupe d'amis, non issus du milieu agricole, certains originaires des Alpes, qui  
voulions nous installer, avec une volonté réelle de s'installer en moyenne montagne. Les recherches  
dans  les  Alpes  n'ont  rien  donné  :  rien  d'accessible  et  pas  d'opportunités .  L'opportunité  nous  
l'avons trouvée en Ariège en 2009 (travail ADEAR), concrétisée par une installation à 3 en 2010. 
Aujourd'hui, nous sommes 5 associés en GAEC, tous à temps plein sur une ferme de 45 ha dont 20  
ha d'estive. Nous avons 15 vaches à viande de race Gasconne (qui estivent environ 5 mois). Nous  
produisons aussi du fromage de brebis et des légumes. La ferme se situe à 400 m d'altitude, avec  
des terrains en fortes pentes, mais dans une zone de climat doux sans problématique de haute  
montagne ce qui nous a permis de faire 1,5 ha de maraichage. Nous commercialisons en vente  
directe  ou semi-directe  (Biocoop)  dans  un rayon de 50 kilomètres  autour  de la  ferme,  ce  qui  
permet une forte valorisation.

Deux  points ont marqué notre projet : installation hors cadre familial et le projet collectif avec la  
création du GAEC.
Sur  la  dimension hors  cadre  familial. En  Ariège,  il  y  a  énormément  d'installations  hors  cadre  
familial, au moins une installation sur deux et deux sur trois dans les massifs français. Je pense que  
c’est une tendance lourde au moins localement. En Ariège, il y a un réel souhait d'installer des  
jeunes.  Les cédants ont joué le  jeu et  nous ont donné la chance énorme de nous installer  en  
fermage  tant  pour  les  terres  que  pour  les,  bâtiments  et  la  maison  d'habitation.  Ceci  nous  a  
grandement facilité l'installation car nous n'avons pas eu à débourser entre 200 et 300 000 € qui  
ne rapportent rien pour financer le foncier. Ce sont des néo-ariégeois. Nous sommes la deuxième  
génération de néo-ariègeois :  ils  connaissent la  problématique,  aussi  ils  nous  aident dans nos  
démarches à résoudre les difficultés. Ils nous ont transmis leur place en estive, ce qui représente  
une assurance dans notre installation car le processus collectif d’accès au fonciers via les estives a  
beaucoup compté dans l'installation (économie de début). Cela permet de libérer des espaces pour  
le foin l'été et apporte des primes pour stabiliser l'économie de l’installation. 
Sur la dimension collective, arriver et travailler à plusieurs permet d'assumer tous les métiers  
d'une ferme diversifiée. Un couple ne s'en sortirait pas. Pour nous c’est une force d'être venus à  
plusieurs.  Cela permet également de valoriser cette exploitation à petite surface. Nous aurions  
aimé une ferme plus grande mais on n’a pas trouvé. Il faut être nombreux sur une petite surface  
pour bien la valoriser . Si nous avions uniquement des vaches à viandes, on ne vivrait pas. De plus,  
en étant plusieurs sur l'exploitation, on ne vit pas que des primes. Elles ne sont qu'une petite part.  

Fanny Métrat, Ardèche, Massif Central

Bonjour,  je m'appelle Fanny Métrat. Je suis paysanne dans les hautes Cévennes ardéchoise depuis  
7 ans. Je suis installée avec Manu, mon compagon, fils d’éleveurs en Auvergne. J'ai un BTS agricole  
et  ai  travaillé  comme animatrice  de  la  Confédération  paysanne  de  la  Drôme.  Avant  de  nous  
installer,  après  avoir  vécu avec  des paysans au Burkina Faso,  nous avons  été  bergers  dans le  
Queyras pendant 4 ans, ce qui nous a permis de savoir ce que que nous souhaitions faire et d'avoir  
du temps l'hiver pour trouver une ferme.

Nous  nous  sommes  installés  à  Antraigues  sur  Volane  en  2007,  en  fermage  total  (maison,  
bâtiments, terres) sur 100 ha de landes ensauvagées, car non entretenues depuis longtemps. Nous  
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avons aussi une dizaine de prés de fauche sur le plateau ardéchois à 35 km. Les terres se situent  
entre  700  et  1200  m  d'altitude.  Très  pentues,  elles  sont  peu  mécanisables. Nous  avons  un 
troupeau de 150 brebis à viande de races Bizet et Noire du Velay. On commercialise les agneaux en  
vente directe que nous découpons nous-mêmes. Nous produisons aussi des châtaignes que nous  
transformons en confitures  et  farine,  des  pommes de terre  et  des jus  de  pomme.  Toutes  nos  
productions son biologiques.  Avant notre arrivée, il n'y avait plus que 2 fermes sur la commune.  
Depuis, des jeunes paysans se sont installés et nous sommes aujourd'hui 5 fermes. 

En Ardèche, il y a une belle vie sociale et associative, un peu comme en Ariège. Il y a beaucoup de  
néo-ruraux arrivés dans les années 70. C’est un avantage car ils ont mis en place de nombreux  
outils  collectifs   (atelier  découpe,  transformation,  magasins  de  producteurs  ...)  dont  nous  
profitons. 

C'est un secteur qui a souffert de déprise rurale, puis qui s'est repeuplé par des néo-ruraux. Dans  
notre hameau, il  y a des contraintes pas toujours faciles à concilier avec notre métier :   accès  
routier difficile qui engendre de nombreux allers-retours et l'impossibilité d'être livré sur la ferme,  
eau non potable  venant  de la  rivière...  Nous  avons  aussi  eu  quelques  prises  de tête  avec  les  
chasseurs à cause des chiens de chasse qui attaquent les brebis. Dans ce contexte il y a eu des  
crises et on a dû faire nos preuves et ne pas se démonter. Certains, jaloux de voir qu'on arrivait à  
s'en sortir, là où leurs grands parents avaient été obligés de fuir la misère, nous ont mis des batons  
dans les roues. Mais grâce à quelques fêtes de villages et avec le temps, depuis maintenant 6 ans,  
nous sommes très bien intégrés : il y a une belle entraide ; ça va mieux avec les chasseurs. Tout le  
monde essaye de vivre en bonne intelligence. 

Notre installation est 100% en fermage. Ce qui nous a permis de nous installer avec seulement 30  
000  euros  d'investissements  et  de  ne  pas  stresser  sous  le  coup  de  gros  emprunts  dans  les  
premières années. Mais beaucoup d'anciens dans le secteur ne veulent pas louer à des jeunes. Ils  
ne veulent pas d’étrangers. Ils pensent que louer, c'est perdre leur bien. La notion de propriété ("  
sa mien") est un gros frein même dans les zones hyper difficiles, sur des terrains qui ne valent pas  
grand  chose  (pentes  embroussaillées).  Cependant,  finalement,  quand  on  fait  ses  preuves,  les  
mentalités commencent à changer. 

Le fermage est vraiment un statut à défendre. Le droit d'usage est un grand combat à mener, en  
particulier  avec la via campesina (mouvement paysan international). Il y a tout un travail à faire  
pour faire évoluer les mentalités. Le film « profil paysan » de Depardon reflète bien le problème. Il  
se passe en Lozère, Ardèche, Haute-Loire. Dans le film, les anciens refusent de transmettre, aigris  
par  la  vie  et  le  métier,  et  préfèrent  voir  leurs  terres  s'embroussailler  et  les  campagnes  se  
désertifier, plutôt que de faire le pari de l'avenir. Et nous, nouveaux arrivants, on fait face à ça.  
Pourtant des jeunes comme nous, il y en a plein, qui cherchent à s'installer. Et il va falloir y arriver,  
mais pour cela, il faut faire changer les mentalités. Mais il y a de l'espoir parce que la prise de  
conscience se fait petit à petit à mesure que des jeunes s'implantent et osent l'aventure paysanne !

Mathis, massif des Vosges

Bonjour, je suis Mathis, du massif des Vosges. C'est un territoire qui paraît petit, où il n'y a pas de  
gros cailloux comme  ici. Je suis en  parcours d'installation.  Je vais me lancer cet hiver sur la ferme  
familiale, spécialisée en fromage de vache, avec mes 2 parents et deux salariés dont un frère. La  
ferme compte 26 vaches laitières et 83 ha en baux oraux. Les terres présentent de belles pentes et  
pas  mal  de  friches.  Mes  parents  sont  des  néo-ruraux   qui  utilisent  des  terrains  nécessitant  

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

70



beaucoup de  de défrichage. Ils sont 50% paysans, 50% bûcherons toute l'année. C'est une lutte  
permanente pour l'ouverture et cela fait 27 ans que ça dure. 

Mais  mon gros  souci  est  la  réouverture.  J’ai  décidé  de  ramener  40 chèvres  pour  travailler  le  
débroussaillage.  Pour  tester  l'efficacité  et  parce  que  c’est  plus  bio  (consomme moins  énergie  
fossile). Nous disposons de grands parcours avec quelques terrains en plaine :  2 ha de blé pour  
faire du pain, 13 ha luzerne pour le fourrage. Nous ne sommes pas autonome pour le fourrage.  
L'hiver dure 6 mois. 

L'Alsace est une région très dynamique. La proximité de la Suisse et de l'Allemagne fait qu 'il n'a  
pas pas de soucis de vente. Par contre l'achat de bâtiment et de foncier posent problèmes. Les  
propriétaires ne veulent pas louer. Ils pensent que au bout de 5 ans on devient propriétaires. C’est  
faux mais ils ne comprennent pas. On doit sécuriser le foncier, car sur la ferme la moindre petite  
erreur peut conduire les propriétaires à retirer les terres louées. Il nous faut arriver à trouver un  
moyen de sécuriser les terres avec les propriétaires, pour que ça ne parte pas ailleurs.

 Aujourd'hui, le bail oral tient, mais plus aussi bien qu'auparavant. Si un propriétaire dit stop. A ce  
moment-là,  à  cause  de l’insécurité  tout  le  monde veut  stopper,   et  alors  dans  le  village  c’est  
terminé. Dans le village, la critique du voisinage est facile ! On regarde davantage chez le voisin  
que chez soi. Quant à la clientèle, elle est plutôt aigrie, vote à droite et extrême droite, avec à  
certains endroits des vote à gauche ou extrême-gauche.

Élise Grossiord, massif du Jura

Installée depuis 2003 sur exploitation familiale (plusieurs générations), mon conjoint n’est pas du  
monde  paysan,  mais  c’est  lui  qui  s'est  installé  sur  l'exploitation.  J’ai  le  statut  de  conjointe  
collaborateur. J’ai jamais voulue être paysanne, je détestais l’agriculture quand j’étais jeune, du  
coup je me suis dirigée vers autre chose et ça m'a rattrapée vers 2000, quand mon conjoint, qui  
était au chômage,  bossait avec mes parents et a voulu reprendre la ferme.

Revenue sur la ferme, je n’ai pas de rancœur, je suis heureuse dans ce que je fais,  je me suis  
rendue compte que le problème n'était pas le travail mais c’est le travail familial. Et souvent on ne  
parle pas de la difficulté de reprendre la ferme des parents et de réussir à s'opposer à des choses  
qui existent depuis des générations. Nous ont fait du lait bovin qui est très ancré dans le territoire  
et  qui est  très rigide du coup on a un  budget compté avec vente directe. Très rigide comme  
production, tout est cadré, c'est souvent des installations familiales, et quelques-unes hors cadre  
familial  en comté mais cela reste très faible.  Je  trouve ça difficile,  quand je  vois  les  gens qui  
bossent autour de nous,  de réussir  à s'affirmer par rapport à sa famille et de faire les choses  
comme on voudrait. Parfois j'envie le hors cadre familial.

Dans le département, autre « problème », le comté prend énormément de place.  De nombreuses  
personnes viennent s'installer en chèvres, moutons, maraîchage, vignoble. Mais finalement ils ont  
beaucoup de difficultés à se faire une place, à trouver du terrain, car les locaux pensent que le  
comté c’est la panacée, que c'est ça qui marche. Difficile alors de trouver du foncier, de se faire  
entendre et l'impression de pas avoir de voix. On est fier de l'AOC (Appellation d'origine contrôlée),  
mais il n'y a pas que ça. « lLs gens se disent que s'ils ne font pas de comté ils n'y arriveront pas »

J'aurais tendance à penser que sur les bonnes terres plates il  faudrait faire du maraîchage. On  
peut mettre les vaches sur d'autres terres. Le partage de l'espace est une bonne chose, mais pas  
facile pour eux de se faire une place dans ce milieu là. Quand on s'installe en comté les prix du lait  
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peuvent faire rêver, aujourd'hui 400 à 600 euros tonnes en bio, peu de région en France arrivent à  
ça. Finalement un actif qui part est souvent remplacé même si les fermes sont de plus en plus  
grosses, et pas facilement transmissibles aujourd'hui, ou pire dans quelques années, à 110 vaches  
voire plus en comté c’est un gros problème pour racheter les parts dans ces gros GAEC, va toucher,  
valoriser  le  lait  à  ce  prix-là,  en  reprenant  l’exploit  en  lait  standard  ou  l'avenir  n'est  pas  sûr.  
Globalement au niveau des installations sur le département ça se passe plutôt bien par rapport à  
certaines régions, voilà.

Charles-Henry Tavernier, Hautes-Alpes, massif des Alpes

Bonjour, je suis Charles-Henry Tavernier. Je suis viticulteur dans le département des Hautes-Alpes.  
Mes parents sont éleveurs en basse Normandie. Je n'ai pas la fibre animale et voulais descendre et  
être plutôt en montagne.

Je me suis installé en 2006, en suivant le parcours classique, avec DJA. Je n'ai pas eu de difficulté à  
trouver du foncier, car dans la vallée, de nombreuses terres et parcours ne sont pas utilisées par  
l’élevage. Les terres sont en location et en propriété (50% - 50%) et faciles d'accès. J'ai une petite  
production de 9000 litres par an, bien valorisés par la vente directe (environ 50 % en VD). Nous  
avons a quelque chose à creuser sur  les  territoires de montagne pour valoriser  au mieux nos  
produits (vente directe, transformation) et réussir à vivre sur des petites structures. 

Il m'a fallu 7/8 ans pour constituer une ferme de 4 ha comprenant des parcelles dispersées sur 3  
communes).  Dans mon cas la  difficulté  principale vient de ce que la filière est  éteinte.  Ce qui  
signifie des problèmes d'approvisionnement pour tout : bouteilles, piquets, fil de fer, capsules. Il  
faut faire 200/300km pour aller chercher le matériel. 

Quand on s'installe, l'important, c'est de faire ses preuves. On nous attend au tournant quand on  
arrive  avec de belles idées et  qu'on explique aux vieux qu'on va faire du vin. Mais si on fait ses  
preuves, alors on est accepté. Aujourd'hui on me propose des parcelles tous les ans. Mais je refuse,  
car j'ai assez de terres comme ça à gérer. Je travaille seul et je réussis. 

Je suis très content car en janvier 2015, avec la confédération paysanne et l'ADEAR, nous avons  
obtenu la labellisation pour le PAI 05 (point accueil installation), dont je suis le président. Sur le  
département,  nous  gérons  le  PAI  à  la  place  de  la  chambre  d'agriculture.  Quand  j’ai  eu  
connaissance de l'appel à projet, j’ai déposé un dossier de  candidature, avec l'ADEAR et la conf'  
05, sans la chambre d'agriculture, et on l’a eu. Je suis bien content d'avoir récupéré cette fonction,  
parce qu'on touche pas mal de gens. On espère ainsi que les installations atypiques et/ou hors  
cadre familial seront mieux gérées qu'auparavant.

Noémie Lachenal, Haute-Savoie, massif des Alpes

Bonjour, je m'appelle Noémie Lachenal. Je vis en Haute-Savoie. Je me suis installée en 2007, avec  
des  brebis  Mérinos,  achetées  en  Ardèche.  Via  la  SAFER,  et  grâce  au conservatoire  des  terres  
pastorales en Haute-Savoie qui aide les communes à l’acquisition de surfaces à enjeux pastoral  
et/ou agricole/,  j'ai  pu louer et  donc m’installer  sur une zone d'alpage que j'utilise  4 mois  de  
l'année. 
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Au début, mon activité était basée sur la vente des agneaux de mes brebis mérinos et la prise en  
pension de brebis transhumantes sur l’alpage.

En 2010, j'ai acheté 25 brebis laitières. Jusqu'à présent, une grande partie des investissements à  
été : troupeaux, matériel de contention, salle de transformation mobile le tout en partie financé  
par 1 emprunt  de 30 000 euros  complètement remboursé à ce jour.

En 2014, j'ai acheté 4 ha. Ce qui va enfin me permettre de me sédentariser et de pérenniser mon  
activité.  Je  projette  de  construire  une bergerie  et  vais  alors  entrer  dans  une deuxième phase  
d’emprunts plus lourds.  J’ai  actuellement le  cheptel  et  les  équipements,  mon objectif  c’est  me  
spécialiser en lait. 

Mon système repose sur l'alpage qui me permet de bénéficier d’aides Européennes, 30 000 euros  
de prime pour loger et nourrir les brebis. J’ai donc une grande dépendance aux primes PAC.

En Haute-Savoie, il y a une grosse pression foncière en haut à cause des résidences secondaires, et  
en  bas,  du  fait  de  l’habitat  permanent  lié  aux  frontaliers.  Aussi,  le  prix  du  foncier  explose.  
Beaucoup  de  suisses  cherchent  des  terrains  car  c'est  saturé  sur  Genève.  D'un  côté,  c'est  une  
chance, car nous n'avons aucun souci pour écouler les produits, la région étant très dynamique  
économiquement. Par contre, c'est difficile de trouver des terrains à louer ou à acheter à des prix  
accessibles à des paysans, encore plus quand il y a du bâti

Je participe au comité technique SAFER où je suis confrontée à ces problèmes d’accès au foncier  
pour les jeunes qui s’installent comme pour ceux qui souhaitent consolider leur exploitation.

Mathias, Ariège, massif des Pyrénées

Moi c'est Mathias. J’ai repris l’exploitation familiale en 2010, en brebis viande, en Ariège, sur le  
GR10, proche de la frontière espagnole. J'ai 100 brebis transhumantes de race tarasconnaise, en  
bio, quelques chevaux Castillonnais que j'utilise pour le portage, pour ravitailler l'estive qui n'a  
aucun accès motorisé. Je fais  5 tonne de foin pendant l'été. On a aussi un gîte d'étape et on fait  
table d’hôte (randonneur et hors saison). J’écoule toute la viande en direct.

Ma  compagne,  qui  était  institutrice,  a  démissionné  en  2012  de  l'éducation  nationale pour  
s’installer  en  maraîchage  et  petit  fruit  sur  la  ferme.  C'est  une  petite  production,  avec  forte  
valorisation.  Tous  les   fruits  et  petits  fruits  sont  transformés  en  sorbet,  confiture,  sirop.   Les  
légumes frais sont valorisés uniquement en table d'hôte. 

Nous  avons  2  entités  séparées,  sur  2  structures  juridiques  séparées.  Nous  n'avons  pas  de  
problèmes   foncier  car  nous  sommes  sur  une  AFP(association  foncière  pastorale).  j'ai  une  
convention pluriannuelle de pâturage sur  70 ha. La PAC prenant mal en compte la pente, je me  
retrouve avec 60 Ha considérés par telepac, et 30 Ha éligibles après application des proratas. Pour 
nous c'est pratique, car il y a peu de concurrence localement. Les AFP c’est un bon outil pour les  
éleveurs mais ça ne permet pas d’aider les maraichers qui eux, ne peuvent pas émarger aux aides.

L'eau pose problème,  car elle est décrétée non potable localement.   Pour le gîte et la ferme, ce  
n'est  pas satisfaisant et  cela devient compliqué pour le  laboratoire  de transformation de ma  
femme. L'eau est gérée par le syndicat mixte départemental sur ma commune. Il existe une  source  
à une demi-heure de marche.  Mais « pour desservir  trois  hippies qui  font des légumes,  ils  (le  
syndicat mixte) ne sont pas motivés ». Pour avancer dans les démarches nous avons décidé d’une  
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gestion privée de l'eau potable. On a démarré le dossier l'an dernier (2000 euros avec visite de  
l'hydro-géologue). Ca nous coute plus cher mais ça permet d'être autonomes.

Je pensais être le seul à avoir repris une ferme dans le cadre familial, tu (Élise) fais super bien de  
soulever le problème de ce type de reprise.  « Vous mettez les pieds dans les sabots et c’est parti  
pour 40 ans ». Dans la pratique, ça ne s'avère pas toujours aussi simple que ça. Je ne me plains  
pas, il y a d'énormes avantages à s'installer dans le cadre familial, mais je trouve qu'il y a tout un  
accompagnement  pour  les  hors  cadre  familiaux  qui  n’existe  pas  pour  le  cadre  familial.  On  a  
tendance à croire que c'est plus facile, alors que c’est du boulot de discuter avec les parents et de  
mettre tout le monde autour de la table pour mettre à plat les problèmes. Régler l'aspect financier  
non plus, n'est pas simple. Au bout de 5 ans de transmission du patrimoine, la famille n'est pas  
forcément d'accord. Ce sont des points sur lesquels il faudrait travailler en amont. Sans parler des  
cas où le fils ou la fille qui reprend n'a pas voix au chapitre tant que ses parents sont vivants ! Ce  
n'est pas pour rien qu'il faut travailler sur la transmission au moins autant que sur l'installation.  
Les cédants sont au moins autant des porteurs de projet que les aspirants à l'installation ; c'est  
nécessaire de les accompagner aussi !

Document 5 – Ateliers 
Les journées de l'agriculture paysanne de montagne – Ax-les-Thermes – 5 et 6 novembre 2015 

74



Regard sur la dynamique et 
le fonctionnement des installations en zones de  

montagnes

par  Hélène  Tallon,  accompagnatrice  de  porteurs  de  projet  en  milieu  rural,  consultante  en  
accompagnement de projet et développement territorial (Scop Ariac) et chercheure-associée UMR  
Innovation  (Inra-Cirad-Supagro  Montpellier)
 

Que signifie s'installer ?

S'installer c'est d'abord un désir de création. Une motivation. Elle est le moteur du projet. Elle 
permet au projet de se concrétiser et au porteur de projet de tenir la distance. 

Pourquoi s'installe-t-on ?

Dans quel but s'installe-t-on ?  Pour produire ? Vendre sur un marché ? Générer un  revenu sur 
lequel on peut vivre en partie ? 

S’installer c’est développer une activité complexe, parfois difficile à repérer en tant que telle lors 
des premiers temps, car elle se construit au fur et à mesure. 

S'installer c’est devenir professionnel et devoir respecter des règles et des normes. 

Pourquoi s'installer en montagne ?

L'installation est associée à un territoire, qui donne une identité. On s’installe en y portant une 
attention particulière. Derrière chaque façon de faire, il  y a un territoire et un paysage qui se  
dessinent ainsi que du relationnel. Que cherche-t-on ? Pourquoi là et pas ailleurs ?  

La montagne est un terme très mal défini. C'est à la  fois un espace géographique – au sens 
physique du terme – et un construit (= objet) social et politique.  D’où l’intérêt de maintenir et 
trouver des éléments qui fédère cette entité et cette identité.

En montagne, le recours au collectif fédère l’activité agricole.  Ceci ressort dans les témoignages. 
La mise en commun des terres, dans le contexte de ressources difficiles à exploiter et demandant 
des efforts physiques, génère du collectif, assez spécifique aux espaces de montagne. 
La  présence  d’associations  foncières  par  exemple,  est  un  commun  qui  apparaît  au  cœur  des 
pratiques agricoles mais qui n’est pas évident à valoriser dans les discours européens. Cet accès 
collectif  est  une force  pour cette  agriculture-là,  qu'on retrouve décliné  dans les  groupements  
agricoles sous forme collectives. 
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La néo-ruralité est très présente dans ces territoires de montagne. On en est à la 2e ou 3e  
génération de  néo-ruraux,  ils  peuvent  changer  la  donne  en  termes  de  transmission.  De 
nombreuses  questions  transversales  justifient  les  formes d'installations  particulières.  Mais  ces  
installations soulèvent des questions pratiques : comment maintenir l’équilibre économique de 
l’activité, quel accompagnement est nécessaire?  

Trois points clés dans les territoires difficiles

Sur des territoires difficiles, dans lesquels sont mis en place des systèmes d'activités originaux 
répondant à des situations bien précises, il importe de se poser certaines questions : 

• Lors  de l'installation  :  garder  en tête  que c’est  un processus  évolutif.  Dans le  cas  de 
structures comme celles-ci  (cf  témoignages) on s’appuie sur plusieurs situations plutôt 
stables, où on arrive à commercialiser, équilibrer. 

• En cours de croisière : on doit en permanence s'adapter aux crises et aux changements, et 
pour cela faire évoluer son exploitation.  Cela suppose d’être dans un questionnement 
permanent  et  une  expérimentation  permanente.  L'accompagnement  doit  en  tenir 
compte,  il  s'appuie  sur  différentes  situations  (adaptations  aux  crises,  logiques 
exploratrices,  interrogation  sur  l'activité  pour  la  faire  évoluer).  L'accompagnement  est 
donc très différent d'un accompagnement classique.

• Au  regard  de  la  transmission  :  est-ce  que  ces  projets/activités/exploitation  seront 
transmissibles ? Elles sont tellement liées  à la personne que ce n’est a priori pas évident.

Nécessité de faire connaître et reconnaître les activités innovantes

Quand on traite d'activités innovantes en recomposition, de ressources locales, il est nécessaire : 
de reconsidérer l’accompagnement ; de reconsidérer l'espace et les personnes qui légitiment cet 
accompagnement ; de reconsidérer son  inscription dans le territoire, en montrant aux autres ce  
que ce que l'on fait et comment on le fait, ce que ça apporte pour le territoire et pour la filière. 
Plus  on  construit  d'espaces  de  reconnaissance,  plus  on  a  de  chances  de  pouvoir  porter  et 
accompagner des projets aussi innovants. En effet, pour que les activités soient accompagnées et  
existent, il faut qu'elles soient reconnues et donc connues. Il n’est pas évident que les pratiques  
singulières à  chaque système soient connues, mis à part de l'entourage très proche. Plus on  
monte les échelons, plus on a besoin de rendre l’activité, visible et justifiée.
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Échanges et débat

1er intervenant 
Son témoignage  soulève les questions qui se posent au futur cédant, confronté à une  
petite retraite. Que faire :  louer ? Vendre, si  oui à quel prix :  spéculer ou non ? En  
totalité ou en démembrant la ferme ?
Je pense qu'il ne peut pas y avoir d'installation sans transmission. J’ai 59 ans et donc je vais bientôt  
transmettre.  Moi mon questionnement…J’ai  démarré en fermage et  petit  à petit  suis  devenue  
propriétaire, à l'âge de transmettre on se pose des questions, comme beaucoup de gens. Est-ce  
qu'on va partir de chez nous quand on sera à la retraite ? Est ce qu'on garde la maison ? Est-ce que  
les repreneurs vont construire et garder notre structure ? Est-ce que je peux transmettre avec une  
EARL ? Est-ce qu'ils vont continuer la même production ? Est-ce que ça conviendrait à un jeune de  
reprendre quelque chose de tout carré ? 
Au début j’avais 300 brebis viande, maintenant 400 à mon nom. Mon compagnon, ayant droit  
étant collaborateur il lui manque des points, 370 euros de retraite s'il continue pendant 2 ans, moi  
je suis obligée de partir à 62 ans car j’ai une invalidité partielle, ayant trop forcé à l'épaule, je  
prendrai à 62. Quand mon compagnon s'est installé, on est passés à 550 brebis pour le statut de  
chef exploitant de mon compagnon. Maintenant on a 450 brebis et on veut réduire encore, car  
c'est trop de boulot. 
Au moment où on va vendre, on peut faire de la spéculation foncière, on a à peu près  460 ha en  
propriété, le reste en fermage et bail et 200 ha de cailloux du Larzac en location précaire. Est-ce  
qu’on  va  faire  de  la  spéculation  foncière ?  Est-ce  qu’on va  faire  du démembrement  face  à  la  
faiblesse des retraites ? 

Comment formuler des propositions par rapport à votre témoignage ?
Depuis  2015  niveau  national,  on  parle  installation  et  transmission  en  miroir,  besoin  de  
réaffirmation,  car  la  déconnexion  entre  les  deux  mènent  à  des  conduites  pas  forcément  
convergentes sur les territoires.
Besoin de réaffirmer  les schémas départementaux des structures, ne fonctionnent par en Ardèche,  
syndicat marge de manœuvre important sur installation.  Retenir retraite faible, avec besoin de  
capitalisation  et  spéculation. (dit  autrement  :  « retraite  de  merde »  →  oblige  à  capitaliser,  
spéculer)

Toute petite réponse dans la salle vis à vis de la problématique de la faible retraite : Est ce que la  
location de la ferme ne répond pas à cette double problématique ? Récupérer de l'argent sans  
faire de spéculation, et permettre de répondre à cet attachement foncier du cédant.

2e intervenant 
Je vais être bref. Ça fait 10 ans que je siège en CDOA pour la conf', 15 ans que je suis élu. Je trouve 
le travail sur la question foncière primordial. Il faut être au contact avec les élus locaux et les  
maires.  Il  faut suivre les PLU 2017, le travail  sur les SCOT, sur les documents d'orientations et  
répertorier les zones agricoles protégées. C’est un travail usant mais important, il faut garder le  
contact. Je pense que les jeunes doivent s'installer pour faire bouger les choses. Voilà c'est tout.
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3e intervenant 
Je suis berger, en phase de transmission et élu local. Chez nous on s'est posé la question de la  
transmission/reprise. On essaye de faire émerger ça comme projet de territoire, c'est lié. Je viens  
du Béarn, et avec de petites structures il y a urgence à ce que, nous, monde paysan, les élus et la  
profession agricole on s'accapare ça. Car pour l’instant c’est transmis par des gens aigris, avec  
des difficultés à transmettre et des revenus de retraite faible, avec des enfants, une maison . Ils  
veulent dire merde, mais peut-être ils voudront revenir, c’est un peu leur vie qu’ils veulent céder.  
On tente de faire changer les mentalités, pour que ce soit un vrai projet pour lancer le débat,  je  
suis là pour poser des questions, on a essayé de faire vivre ça au travers d'un questionnaire, et de  
la question : en 2030 que devient mon village et mon exploitation ? Dans le cœur des paysans  
qui se sont posé la question d'arrêter, il y a le rêve de transmettre son exploitation, hors cadre  
familial, ce sont des résistants sociaux, car pleins de pressions. Certains veulent délocaliser pour  
toucher des primes.

Deux petites choses par rapport au logement. Dans le monde agricole on arrive à avoir pas mal de  
dérogations pour construire. Peut-on avoir une dérogation pour construire une ferme plutôt que  
des maisons autour des exploitations ? Peut-on mettre en place une dérogation pour baisser les  
prix  du  foncier  local  avec  transmission  progressive, avec  faible  investissement?  Qui  serait  
intéressant. Le système ne marche pas comme ça (avec la DJA qui n'aide pas) avec le besoin d’un  
projet  et  de  revenus  sur  les  premières  années.  Il  faudrait  travailler  sur  les  installation  
progressives sans investissements dès le départ.

4e intervenant 
Je  suis  accompagnateur  à  l’installation.  Au  rythme où  les  jeunes  et  moins  jeunes  s'installent  
aujourd'hui,  et  au  rythme  où  les  fermes  disparaissent,  pour  éviter  que  ça  chute  trop  vite,  il  
faudrait installer le double pour ralentir et beaucoup plus pour relancer l'agriculture.
La transmission s’inclut dans l'installation :  ce n'est pas un projet individuel mais un projet de  
société (il n'est pas à porter seul sur ces épaules), que faire de notre agriculture demain  ? De notre  
territoire, de notre paysage ? Il faut que la société et le gouvernement s'impliquent sinon on n’y  
arrivera pas.
Il y a plein de mesures et de lois à prendre. Humainement, pour vous, est-ce que vous êtes seul,  
ou des associations  type ADEAR vous  aident  dans  les  processus  de transmission ?  Toutes  les  
solutions ne seront pas misent en place demain, mais est-ce que vous êtes accompagnés pour que  
ça se passe pas trop mal ?

1er intervenant , en réponse à la remarque faite précédemment
« La chambre d'agriculture avec la MSA (Mutualité sociale agricole) envoie un questionnaire pour  
les futurs cédants. Et à partir du registre, il y a  pas très longtemps, le technicien de la chambre  
m’a envoyé un « jeune qui veut s'installer cochon plein air » et qui cherche 30 ha, je l’ai envoyé  
balader, je préférerais que la conf' ou ADEAR qui n'existent pas en Hérault m’aident. Est-ce qu'on  
est prêt à faire un bail plutôt que vendre, alors pourquoi pas ? Mais sur la maison, il y avait un  
fermier avant qu’on achète, et ils ne voulaient pas faire de travaux. Donc si nous on loue, même  
avec bail et une location, on n’a pas assez d'argent pour les réparations. »

5e intervenant (Terres de lien)
Je travaille dans l’Aude et les Pyrénées-Orientales. Avec la disparition de la terre agricole, il faut se  
pencher sur la problématique de comment faire passer la transmission d’un projet individuel à un  
projet de territoire ? Essayer de creuser en impliquant le citoyen qui veut implanter l'agriculture  
paysanne. 
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On peut s’appuyer sur un guide nommé : « agir sur le foncier agricole », (utiliser ?) tous les outils  
d'urbanisme, financiers, de portage du foncier des collectivités, espaces test agricoles, collectivités  
en partenariat avec Terre de liens.
Travailler  avec  la  DATAR  Pyrénées,  pour  comprendre  les  innovations  en  montagne,  l’héritage  
collectif dans ces zones.
Comment faire pour créer d'autres outils collectifs ?
Initiatives  de  transmission  (interview  Mathias),  par  les  projet  des  collectivités,  des  parcs  
nationaux.

6e intervenant
Quand on entend les témoignages, il est clair qu’il y a un besoin de mutualisation pour aboutir à  
un projet concret.  Par exemple en Rhône-Alpes il existe un outil :  comité d'actions juridiques,  
pour que le projet corresponde vraiment aux uns et aux autres.
Dans cet atelier je trouve qu'il y a beaucoup d'idées qui tournent autour de la vie rurale de  
montagne, est-ce qu’il ne vaut mieux pas faire des propositions et des initiatives locales qui  
pourrons être discutées cet après midi ?

7e intervenant
Je suis installé sur un bâtiment collectif (par la commune). Il est intéressant de travailler sur les  
petites communes et avec les élus surtout le maire. Car c’est plus facile pour eux de mettre en  
place des outils pour la maîtrise foncière et cela permet une location durable tout au long de  
l'activité. La commune demande une force de travail, sur la base d'une rémunération du travail, ce  
qui n’engendre pas d'investissement financier pour ceux qui s’installent. Au niveau des statuts ils  
voudraient sortir d’un statut figé d’exploitations individuelles, ils veulent une SCOP pour peaufiner  
et garder cette notion de paysan et de revendication. Dans les discussions, être ouvert d'esprit.  
beaucoup de jeunes sont pluriactifs. Demain s'ils veulent garder le territoire et rester aux pays, il  
faut  créer  de  la  diversité.  Aujourd'hui,  si  on  n'est  pas  dans  la  gestion  du  territoire  inter-
communal il sera compliqué de gérer la gestion du foncier.
 
8e intervenant
Yann, paysan de l’Aude,  animateur PLU et zonage ZAP (zone agricole paysagère). Pour moi, ce  
sont de faux outils, une fausse démocratie participative. Toute la zone en agricole est paysagère  
car pas de bâtiment constructible. Le zonage bloque tout. Faut participer au PLU car il bloque  
tout. On ne pourra rien faire. Ce n'est pas pertinent de mon point de vue d'accepter ces zonages.  
C’est  légitime  de  la  part  des  communes  et  des  intercommunalités,  d’urbaniser,  de  créer  des  
maisons de retraite/lotissement, mais à côté ce PLU bloque tout. Urbaniser, mais le reste ne peut  
rien faire, complexe d'installer de nouveaux paysans au travers du PLU. J’ai du mal à voir en quoi  
ça favorise.

9e intervenant 
Animateur communauté de communes à  Florac en Lozère.  Il y a un rôle important à jouer avec  
les élus,  besoin de mettre du poids,  possibilité de préserver des zones agricoles.  Les bonnes  
terres sont pour la construction d'habitats. 
La Conf'  doit  prendre plus  de  poids.  Le  PLU doit  maintenir  plus  de  terres  agricoles.  Les  élus  
prennent conscience des dérives et l'accompagnement au projet à l'installation doit être repensé  
en fonction du foncier.
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Question écrite 
La manière dont les projets d’installation sont accompagnés n’est pas la meilleure car ils nous  
demandent de définir exactement comment on va procéder. Or c’est évolutif, on change d’idée  
de départ au fur et à mesure que l’ont crée notre exploitation. 
Essayer  de  travailler  avec  organismes  agricoles  pour  partager  le  foncier  (AFP).  Mais  la  
collaboration avec la chambre d’agriculture est difficile car elles ont des schémas trop classique :  
mobiliser du foncier c'est bien mais il faut aussi savoir ce que l'on en fait.
Les ADEAR et la Conf' doivent s'impliquer plus.

Comment on fait pour s'impliquer opérationnellement ? […]

Les élus ont une volonté politique de travailler sur le  foncier agricole. Ils ont la volonté d'inviter les  
organismes agricoles à travailler ensemble, mais c’est souvent difficile. Il me semble que ce que je  
peux voir en Lozère, c’est que les ADEAR accompagnent des projets atypiques, on a l'impression  
d'une marginalisation, on leur laisse faire leur sauce dans leur coin, et le but serait de recréer le  
lien. De créer des projets durables, cohérents avec le territoire.

Solutions possibles : Organiser réunions, avec communes de certains département, quel échelle ?  
Car soucis méconnaissance, les guides ? Faire de la propagande ? Montrer que les ADEAR sont sur  
le territoire et montrer ce qu'elles font.

10e intervenant
Je pense par rapport à l'atelier de ce matin qu'il ne faut pas se concentrer uniquement sur le  
foncier mais aussi sur la Dotation Jeune Agriculteur, la valoriser en zone de montagne. Quelle  
position a la confédération par rapport à la DJA ?
Je siège en CDOA, et il y a de belles avancées par rapport aux outils à mettre en place ou existants,  
et comment manifester l'envie de voir les choses bouger : DJA / prêts de carrière ?
Des  paysans  sont  subventionnés  toute  leur  vie  pour  faire  un  métier  où  ils  gagnent  pas.  Ils  
spéculent sur quelque chose payé par l'État et l'Europe (revendent des choses subventionnées par  
l'État  et  l'Europe.)  Panneaux photovoltaïques sur  exploitation, et  reprise par industrie  qui  s'en  
moque, repreneurs.

Réponse :
Commission installation/transmission : seulement 2 personnes tiennent cette commission, pour la 
conf'. Je pense que les jeunes n’ont pas le temps de se libérer pour participer aux commissions, il  
faut donc  inciter les gens a y participer

11e intervenant 
Bonjour, Marie, je parle en tant qu'ancienne stagiaire terre de lien. Dans la transmission ovine lait  
en roquefort, j'ai pu remarquer que le fermage est considéré comme contraignant par les cédants.
Le fermage facilite l'installation hors cadre familial. Quelle est la position de la conf' vis à vis du  
fermage ? Comment faciliter le fermage pour les cédants ? Comment collectivement garantir un  
fermage bien payé ? Évolution du fermage, car justement assez remis en question, le statut même  
du fermage est décisif sur la transmission ?

Réponse : 
Le statut du fermage à la Conf est une longue bataille. La conf' revendique le droit d’usage du sol  
plutôt que le droit de propriété. 
Proposition  : comité d'action juridique créée pour faire évoluer le droit d’usage afin d’être présent 
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dans les tribunaux paritaires des baux ruraux ?
Ce  travail  est  mis  à  mal  car  les  associations  propriétaires  ont  un  fort  poids.  Besoin  de  
réaffirmation du fermage !
Le fermier est en premier locataire puis propriétaire : donc deux stades dans la vie, deux enjeux 
financiers,  besoin  d’une  caisse  commune,  au  niveau  de  la  commune,  syndicat,  association 
producteur, d'assurer travaux, le fermage ?

Des mesures incitatives existent en Languedoc-Roussillon. S’il y a signature d’un fermage, une  
petite enveloppe est donnée au propriétaire.  Cette expérience en minervois-corbière avec des 
animations territoriales a permis de débloquer les choses à propos des fermages. Depuis  10 ans  
les communes voulaient installer quelqu'un et ça ne marchait pas car elles étaient trop strictes  
sur le projet qu’elles attendaient. Mais le travail avec les locaux (regroupements, réunions) a  
permis de se mettre d’accord sur un porteur de projet, les exigences ayant été revues à la baisse.
 
Suggestions ? 
Pourquoi  ne  pas  envoyer  ???  aux  communes,  saisissez-vous  de  ces  enjeux  et  mobilisez  les 
structures, faites-les bosser ensemble, Pays et Terre de liens ..
Donner  une enveloppe pendant 3  ans  (commune)  au propriétaire  pour  l’inciter  à  signer  un  
fermage permettrait de débloquer des terres ou faire le lien/médiation grâce à une structure qui  
porte le projet comme Terre de lien/

12e intervenant 
La méfiance des propriétaires par rapport au fermage et la dépossession de la terre est ce qui  
ressortait majoritairement des témoignages. Je pense que partager la construction d’un projet  
entre un transmetteur et un porteur de projet avec médiateur comme un maire etc… peut être  
une bonne solution. Il faut qu'il y ait la construction d’un projet commun. Il faut savoir s'entendre 
avec une possibilité de médiation et de création de liens. Passer par les élus est une bonne porte.  
Puis il faut  valoriser ce que l’on fait, je suis paysanne dans le bas Couserans, ferme équestre et 
accueil  paysan,  gîte  et  camping à  la  ferme.  Diversifier  ses  activités  c'est  un  bon levier  pour  
s'installer et valoriser son métier.

13e intervenant
La problématique ce n'est pas l'argent, c'est le fait de ne plus vraiment être propriétaire de la  
terre :  ces derniers  ne peuvent pas vendre quand ils  le  souhaitent,  ils  ne peuvent pas virer  le  
fermier non plus s'ils le veulent. Ce statut qui protège le propriétaire et qu'on ne peut pas remettre  
en question pour installer le paysan est complexe.
Pas d'installation, si pas de bail ou fermage, mais extrapolation : c’est une forme de précarité qui  
met en danger l’exploitation avec l’accès à l'estive. Il faudrait travailler dessus dans l’atelier PAC.  
Travailler sur la création d’un statut fermier d'estive.

14e intervenant
A quoi les gens veulent que ressemble leur village, deux tendances, histoire que transmetteurs  
diagnostique et rencontre (un problème), une petite structure de soutiens de faire le liens ? CEFI  
(Conseiller Emploi Formation Insertion) un peu avec des stages parrainage pour faire le lien entre  
'jeunes' et 'vieux'.
Habitat précaire, léger problématique d'installation. Villégiatures qui bouffent l'habitat, spécificité  
des zones de montagne. Avec droit au logement belle lutte à mener.
Est ce que gens capable de dégraisser sur le prix de la ferme ?
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15e intervenant
Le fait de connecter l’installation et la transmission est vraiment le terme central,  car il y a un  
besoin de se sortir de la misère pour le moral des cédants. J’ai besoin d’argent et j’ai envie que  
des gens derrière moi face un truc intelligent.  Ça génère le besoin de nous mettre en lien avec  
les collectivités locales (médiateur). Mettre ces collectivités territoriales dans le feu de l'action vu  
le poids qu'elles représentent au niveau local serait une bonne solution. Le temps entre ceux qui  
cèdent et ceux qui veulent s'installer est aussi à prendre en compte. Problèmes sociaux-politique  
locaux.  Ça  introduit  même des choses nouvelles  tel  que  le  droit  de propriétés  (statut  de SCIC  
actuellement),  il  y  a  un travail  à faire  sur  la  notion de temps avec ceux qui  cède et  ceux qui  
reprennent. 
Il y a nombre de solutions sociales qui existent pour aider et propulser des éléments d'outillages.  
Mobiliser le remembrement serait un procédé. Ce n’est pas le droit symbolique sur la terre qui  
vous importe mais l'usage, chaque espace a une valeur en points, et on organise des échanges  
en fonction des besoins des gens. 
Cet outil est très peu utilisé car il y a énormément de travail d'accompagnement à réaliser. Il y a un  
problème de processus politique et d'animation locale qui doit être résolu.
[…] il y a besoin d'être fort en réseau. Il y a un travail en local à faire, le but est de discuter, de  
voir les élus et d’intégrer les différents univers qui y sont associés pour défendre une agriculture  
différente qui réponde au territoire.
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